
                                                                              -       -   12 juin 2023                                                                                                                                Journal Officiel de Saint-Martin             1  -         -  

République française
Liberté - Egalité - Fraternité

Collectivité de Saint-Martin

JOURNAL OFFICIEL
DE SAINT-MARTIN

N° 164 – du 1er mai 2023 au 31 mai 2023



                                                                                                                                                                                         
                                                                              -       -   12 juin 2023                                                                                                                                Journal Officiel de Saint-Martin             2  -         -  

    ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DU CONSEIL TERRITORIAL

CONSEIL TERRITORIAL DU 25 MAI 2023

CT 11-01-2023 : Code du tourisme : création d’une aide au classement des hôtels, résidences et guest houses.  

CT 11-02-2023 :  Code du tourisme : mise à jour de la réglementation relative aux guest houses.
ANNEXES À LA DÉLIBÉRATION CT 11-02-2023

CT 11-03-2023 : Code du tourisme : mise à jour de la réglementation relative aux résidences de tourisme
ANNEXES À LA DÉLIBÉRATION CT 11-03-2023

CT 11-04-2023 : Modification du dispositif d’aide aux Guest Houses classées.

CT 11-05-2023 : Adoption d’un dispositif d’aide aux Hôtels et Résidences classés pour favoriser le financement de 
leurs investissements de faible montant.  

CT 11-06-2023 : Création d’un service public de fourrière automobile et approbation du principe de recours à une 
délégation de service public par affermage pour sa gestion et son exploitation
ANNEXES À LA DÉLIBÉRATION CT 11-06-2023

CT 11-07-2023 : Application du Ségur 2 pour les personnels de la filière médico-sociale : prime de revalorisation des médecins

CT 11-08-2023 : Mise en place, en 2023, d’un « Bouclier tarifaire » tendant à limiter la hausse des tarifs de l’eau et de 
l’assainissement à Saint-Martin et autorisation du Président du Conseil Territorial à signer un avenant au contrat de 
concession des services publics d’eau potable et d’assainissement conclu le 15 Novembre 2018 entre la Collectivité 
de Saint-Martin et la société SAUR.
ANNEXES À LA DÉLIBÉRATION CT 11-08-2023     

FÉVRIER 2023

Pour accéder aux actes, merci de cliquer sur le lien correspondant.
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CONSEIL EXÉCUTIF DU 4 MAI 2023

CE 036-01-2023 : Autorisation de signature suite à l’appel d’offres ouvert lancé pour la maîtrise d’œuvre pour la réha-
bilitation du site du Collège de Soualiga et l’aménagement de l’espace sportif de Cul-de-Sac.

CE 036-02-2023 : Autorisation de travail pour main d’œuvre étrangère au bénéfice de Mme Audrey BOIVIN

CE 036-03-2023 : Autorisation de travail pour main d’œuvre étrangère au bénéfice de M. Mohammed AJILI

CE 036-04-2023 : Convention de mise à disposition de matériel du point d’appui de la vie associative de Sandy 
Ground a l’association Kogito en matière du développement de la vie associative pour l’année 2023 – approbation de 
la convention et autorisation de signature du Président du Conseil Territorial.
ANNEXES À LA DÉLIBÉRATION CE 036-04-2023

CE 036-05-2023 : Examen des demandes d’utilisation ou d’occupation du sol.
ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION CE 036-05-2023

CE 036-06-2023 : Demande d’avis (procédure normale) sur le projet de décret portant revalorisation du revenu de 
solidarité en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion et dans les collectivités de Saint-Barthélemy, de 
Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon.

CE 036-07-2023 : Recrutement de pédopsychiatres à la Collectivité, en tant que vacataires (2023-2025)

CE 036-08-2023 : Recrutement de neuropédiatres à la Collectivité, en tant que vacataires (2023-2025)

CE 036-09-2023 : Désignation de Monsieur Sébastien GALLEGO en qualité de Directeur de l’Etablissement des 
Eaux et de l’Assainissement de Saint-Martin (EEASM)

CONSEIL EXÉCUTIF DU 11 MAI 2023

CE 037-01-2023 : Information du Conseil exécutif, relative à un Avenant à la convention de mise à disposition d’un 
fonctionnaire territorial à l’Association Mission locale de Saint-Martin.	
ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION CE 037-01-2023

CE 037-02-2023 : Examen des demandes d’utilisation ou d’occupation du sol.
ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION CE 037-02-2023

CE 037-03-2023  : Adhésion de la Collectivité de Saint-Martin à l’agence de cybersécurité des territoires français 
d’Amérique, dénommée ACCYB (Agence Caribéenne pour la Cybersécurité).

CE 037-04-2023 : Proposition de création d’une commission territoriale consultative relative à l’accès au travail des 
étrangers.	

CE 037-05-2023 : Approbation de l’ordre du jour – Conseil territorial en date du 25 mai 2023.	
ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION CE 037-05-2023

    DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN

MAI 2023

Pour accéder aux actes, merci de cliquer sur le lien correspondant.
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CONSEIL EXÉCUTIF DU 19 MAI 2023

CE 038-01-2023 : Avis sur la demande d’agrément fiscal déposée par la société FREE CARAIBE en vue de bénéficier 
du crédit d’impôt en faveur des investissements productifs neufs réalisés en outre-mer prévu par les dispositions des 
articles 244 quater W et 217 duodecies du code général des impôts de l’État.

CE 038-02-2023 : Prise en charge de frais d’hébergement relatif au déplacement des agents de l’Etablissement Pu-
blic Foncier (EPF) de Guadeloupe à Saint-Martin, du 14 au 17 mai 2023 pour une mission à Grand Case.	

CE 038-03-2023 : Examen des demandes d’utilisation ou d’occupation du sol.

CE 038-04-2023 : Abrogation de la délibération CE 015-10-2022 du 06 Octobre 2022 relative au commissionnement 
et à l’assermentation des agents contrôleurs des transports routiers terrestres de la Collectivité de Saint-Martin 	

CE 038-05-2023 : Validation des trois projets sélectionnés par le COPIL « France Tourisme Ingénierie »
ANNEXES À LA DÉLIBÉRATION CE 038-05-2023

CE 038-06-2023 : Attribution d’une aide à l’investissement à la SARL CALMOS CAFE dans le cadre du dispositif 
« MON BEAU COMMERCE ».
ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION CE 038-06-2023

CE 038-07-2023 : Attribution d’une aide à l’investissement à la SASU BS CONTROLE AUTO dans le cadre du dis-
positif « BOOST ».
ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION CE 038-07-2023

CE 038-08-2023 : Demande d’avis (procédure normale) sur le projet de décret relatif au régime indemnitaire et au 
remboursement des frais de transport des étudiants hospitaliers en médecine, odontologie et pharmacie affectés 
dans certaines collectivités d’outre-mer.
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    ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DU CONSEIL TERRITORIAL

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX
Service Règlementation

N° 045-2023 : ARRETE DU PRESIDENT PORTANT SUR L’INTERDICTION DE NAVIGATION ET DE MOUILLAGE 
DANS LA BAIE DE GRAND-CASE A L’OCCASION D’UN SPECTACLE PYROTECHNIQUE LE LUNDI 22 MAI 2023

N° 046-2023 : ARRETE DU PRESIDENT PORTANT INTERDICTION DE TOUTES ACTIVITES NAUTIQUES DANS 
LA BANDE DES 300 METRES DANS LA BAIE DE GRAND-CASE

N° 047-2023 : ARRETE DU PRESIDENT PORTANT AUTORISATION DE JET DE FEUX D’ARTIFICES

N° 048-2023 : ARRETE DU PRESIDENT PORTANT FERMETURE TEMPORAIRE D’UNE PORTION DE LA RUE 
DE LA HOLLANDE A L’OCCASION DE LA COMMEMORATION DE LA FETE DE L’ABOLITION DE L’ESCLA-
VAGE AU ROND-POINT D’AGREMENT

N° 049-2023 : ARRETE DU PRESIDENT PORTANT AUTORISATION D’ORGANISATION D’UNE MANIFESTATION 
SUR LA VOIE PUBLIQUE A L’OCCASION DU 175EME ANNIVERSAIRE DE LA FETE DE L’ABOLITION DE L’ES-
CLAVAGE AU ROND-POINT D’AGREMENT

N° 050-2023 : ARRETE DU PRESIDENT PORTANT SUR L’INTERDICTION DE BAIGNADE SUR UNE PARTIE DU 
PLAN D’EAU DE LA BAIE NETTLE PARALLELE AU BEACH BAR «BOHO»

N° 051-2023 : ARRETE DU PRESIDENT PORTANT SUR L’INTERDICTION DE NAVIGATION ET DE MOUILLAGE SUR 
UNE PARTIE DU PLAN D’EAU DANS LA BAIE NETTLE A L’OCCASION DE LA MANIFESTATION «KOOL RUNNINGS»

N° 052-2023 : ARRETE DU PRESIDENT PORTANT FERMETURE TEMPORAIRE DU PARKING PUBLIC DE GA-
LISBAY A L’OCCASION DE LA JOURNEE DU POISSON DITE «FISH DAY»

N° 053-2023 : ARRETE DU PRESIDENT PORTANT FERMETURE TEMPORAIRE DE LA VOIE PIETONNE PAR 
ESCALIER A PROXIMITE IMMEDIATE DE L’IMMEUBLE «LES TERRASSES DE MATHILDE» A L’OCCASION DE 
LA REALISATION D’UNE FRESQUE SUR LES MARCHES DES ESCALIERS

N° 054-2023 : ARRETE DU PRESIDENT PORTANT FERMETURE TEMPORAIRE D’UNE PORTION DU BOULE-
VARD «DR HUBERT PETIT» A GALISBAY A L’OCCASION DE LA JOURNEE DU POISSON DITE «FISH DAY» LE 
DIMANCHE 04 JUIN 2023

N° 055-2023 : ARRETE DU PRESIDENT PORTANT INTERDICTION DE BAIGNADE, D’UTILISATION DE L’EAU 
ET D’ACTIVITES DE LOISIRS NAUTIQUES NECESSITANT UNE MISE A L’EAU SUR LA BAIE DE L’EMBOU-
CHURE SUD (LE GALION COTE VIEW POINT) SUITE A UNE CONTAMINATION BACTEROLOGIQUE

N° 056-2023 : ARRETE DU PRESIDENT PORTANT INTERDICTION DE VENTE EN BOUTEILLE DE VERRE SUR 
LE PARKING DE GALLISBAY A L’OCCASION DE LA JOURNEE DU POISSON DITE «FISH DAY» LE DIMANCHE 
04 JUIN 2023 

MAI 2023

Pour accéder aux actes, merci de cliquer sur le lien correspondant.
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N° 057-2023 : ARRETE DU PRESIDENT PORTANT SUR L’INTERDICTION DE NAVIGATION ET DE MOUILLAGE 
SUR UNE PARTIE DU PLAN D’EAU DANS LA BAIE DE LA POTENCE DE GALISBAY A L’OCCASION DE LA 
JOURNEE DU POISSON DITE «FISH DAY»

N° 058-2023 : ARRETE DU PRESIDENT PORTANT SUR L’INTERDICTION DE BAIGNADE DANS UNE PORTION 
DU PLAN D’EAU DANS LA BAIE DE GALISBAY PARALLELE AU VILLAGE DES FESTIVITES DE LA JOURNEE 
DU POISSON DITE « FISH DAY «

DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES
Pôle Infrastructures Réseaux et Voiries

N° DCV/DST/PIRV55-2023 : ARRETE DU PRESIDENT PORTANT PERMISSION DE VOIRIE, RUE ANNE MARY, 
Lieu-Dit : CONCORDIA
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DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL

DE SAINT-MARTIN

Journal Officiel de Saint-Martin - N°164
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CONSEIL TERRITORIAL DU 25 MAI 2023

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

DELIBERATION : CT 11-01-2023

OBJET : Code du tourisme : création d’une aide au classement des hôtels, résidences et guest houses.  

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

23 23 19 4 4

Date de la convocation : le 10 mai 2023

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 25 mai à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Michel PETIT, Martine BELDOR,  Raphaël SANCHEZ OROZCO, Valérie DAMASEAU, 
Valérie FONROSE, Steven COCKS, Audrey GIL, Arnel DANIEL, Bernadette VENTHOU-DUMAINE, Daniel 
GIBBES, Marie-Dominique RAMPHORT, Alain GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICOLAS REMBOTTE, 
Jules CHARVILLE, Angeline LAURENCE.

ETAIENT ABSENTS :. Frantz GUMBS, Annick PETRUS, Marc-Gérald MENARD, Philippe PHILIDOR.

ETAIENT REPRESENTES : Frantz GUMBS pouvoir à Valérie FONROSE, Annick PETRUS pouvoir à 
Louis MUSSINGTON, Marc-Gérald MENARD pouvoir à Martine BELDOR, Philippe PHILIDOR pouvoir à 
Alain GROS-DESORMEAUX.

SECRETAIRE DE SEANCE : Steven COCKS

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer ; 

Vu les articles LO 6314-3 et LO 6351-2 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les délibérations CT 2-13-1-2007 et CT 2-13-2-2007 du 1er août 2007 relatives aux compétences exercées 
par la Collectivité de Saint-Martin ; 

Vu la délibération CT 37-10-2021 en date du 1er juillet 2021 relative à l’adoption du Code du tourisme de 
Saint-Martin.

DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN
JEUDI 25 MAI 2023
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Vu les articles D 312-1 à D 312-14 du code du tourisme de Saint-Martin, concernant le classement des hôtels ;

Vu les articles D 322-1 à D 322- 9 du code du tourisme de Saint-Martin, concernant le classement des résidences 
de tourisme ;  

Vu les articles D 331-1 à D 331-13 du code du tourisme de Saint-Martin, concernant le classement des guest houses ; 

Vu l’article D 342-1 du code du tourisme concernant les conditions de référencement de l’organisme évaluateur. 
 
Considérant l’avis favorable de la Commission des affaires économiques, rurales et touristiques du 28 février 2023

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 23
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
De créer, au sein du code du tourisme de Saint-Martin, une section 5 intitulée « De l’aide au classe-
ment » au sein du chapitre 4 « Dispositions communes » du Titre III « Dispositions relatives aux héber-
gements touristiques » de sa Partie I « Codification des délibérations du conseil territorial ».     

ARTICLE 2 : 
De créer, au sein du même code, un article D 345 rédigé comme suit : « Les hébergements déposant 
une demande de classement dans les conditions prévues aux articles D 313-5 pour la catégorie « hô-
tel de tourisme », D 322-3 pour la catégorie « résidence de tourisme » et D 331-5 pour la catégorie 
« guest house » sont éligibles à une prise en charge, par la Collectivité à hauteur de cinquante pour 
cent (50%) du coût de l’audit de classement sur présentation de la facture du cabinet. ». 

ARTICLE 3 : 
D’imputer la dépense correspondante sur le chapitre 204 du Budget de la Collectivité.

ARTICLE 4 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur général des services, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 25 mai 2023.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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DELIBERATION : CT 11-02-2023

OBJET : Code du tourisme : mise à jour de la réglementation relative aux guest houses.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

23 23 19 4 4

Date de la convocation : le 10 mai 2023

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 25 mai à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Michel PETIT, Martine BELDOR,  Raphaël SANCHEZ OROZCO, Valérie DAMASEAU, 
Valérie FONROSE, Steven COCKS, Audrey GIL, Arnel DANIEL, Bernadette VENTHOU-DUMAINE, Daniel 
GIBBES, Marie-Dominique RAMPHORT, Alain GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICOLAS REMBOTTE, 
Jules CHARVILLE, Angeline LAURENCE.

ETAIENT ABSENTS :. Frantz GUMBS, Annick PETRUS, Marc-Gérald MENARD, Philippe PHILIDOR.

ETAIENT REPRESENTES : Frantz GUMBS pouvoir à Valérie FONROSE, Annick PETRUS pouvoir à 
Louis MUSSINGTON, Marc-Gérald MENARD pouvoir à Martine BELDOR, Philippe PHILIDOR pouvoir à 
Alain GROS-DESORMEAUX.

SECRETAIRE DE SEANCE : Steven COCKS

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer ; 

Vu les articles LO 6314-3 et LO 6351-2 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les délibérations CT 2-13-1-2007 et CT 2-13-2-2007 du 1er août 2007 relatives aux compétences exercées 
par la Collectivité de Saint-Martin ; 

Vu la délibération CT 37-10-2021 en date du 1er juillet 2021 relative à l’adoption du Code du tourisme de 
Saint-Martin.

Vu les articles D 331-1 à D 331-13 du code du tourisme de Saint-Martin relatifs aux guest houses ; 
 
Considérant l’avis favorable de la commission de classement des hébergements du 08 mars 2023 ;  

Considérant l’avis favorable de la Commission des affaires rurales, économiques et touristiques du 24 avril 2023

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,
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DÉCIDE :

POUR : 23
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
De remplacer les dispositions de l’annexe 11 de la partie II « annexes » du code du tourisme de Saint-Mar-
tin par la grille de classement « guest house » figurant en annexe 1 de la présente délibération. 

ARTICLE 2 : 
De remplacer les dispositions de l’annexe 12 de la partie II « annexes » du code du tourisme de 
Saint-Martin par le formulaire de « demande de classement dans la catégorie guest house » figurant 
en annexe 2 de la présente délibération. 

ARTICLE 3 : 
De remplacer les dispositions de l’annexe 13 de la partie II « annexes » du code du tourisme de Saint-Mar-
tin par le formulaire de pré-diagnostic guest house figurant en annexe 3 de la présente délibération.   

ARTICLE 4 : 
De modifier les deux tableaux de l’article D 331-3 de la section 1 « du classement » du chapitre 3 
« des guest houses » du titre III « dispositions relatives aux hébergements touristiques » de la partie I 
« codification des délibérations du conseil territorial » du code du tourisme de Saint-Martin. 

D’établir lesdits tableaux comme suit : 

Nombre d’étoiles 1* 2* 3* 4* 5*
Nombre de points 
obligatoires disponibles 223 231 272 335 381

Nombre d’étoiles 1* 2* 3* 4* 5*
Nombre de points
 facultatifs disponibles 265 252 216 156 107

ARTICLE 5 : 	
Le Président du Conseil territorial, le Directeur général des services, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 25 mai 2023.
						            
Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXES À LA DÉLIBÉRATION CT 11-08-2023

1ère ANNEXE
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2nd ANNEXE
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3ème ANNEXE
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DELIBERATION : CT 11-03-2023

OBJET : Code du tourisme : mise à jour de la réglementation relative aux résidences de tourisme

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

23 23 19 4 4

Date de la convocation : le 10 mai 2023

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 25 mai à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Michel PETIT, Martine BELDOR,  Raphaël SANCHEZ OROZCO, Valérie DAMASEAU, 
Valérie FONROSE, Steven COCKS, Audrey GIL, Arnel DANIEL, Bernadette VENTHOU-DUMAINE, Daniel 
GIBBES, Marie-Dominique RAMPHORT, Alain GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICOLAS REMBOTTE, 
Jules CHARVILLE, Angeline LAURENCE.

ETAIENT ABSENTS :. Frantz GUMBS, Annick PETRUS, Marc-Gérald MENARD, Philippe PHILIDOR.

ETAIENT REPRESENTES : Frantz GUMBS pouvoir à Valérie FONROSE, Annick PETRUS pouvoir à 
Louis MUSSINGTON, Marc-Gérald MENARD pouvoir à Martine BELDOR, Philippe PHILIDOR pouvoir à 
Alain GROS-DESORMEAUX.

SECRETAIRE DE SEANCE : Steven COCKS

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer ; 

Vu les articles LO 6314-3 et LO 6351-2 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les délibérations CT 2-13-1-2007 et CT 2-13-2-2007 du 1er août 2007 relatives aux compétences exercées 
par la Collectivité de Saint-Martin ; 

Vu la délibération CT 37-10-2021 en date du 1er juillet 2021 relative à l’adoption du Code du tourisme de 
Saint-Martin.

Vu les articles D 321-1 à D 322-9 du code du tourisme de Saint-Martin relatifs aux résidences de tourisme ; 
 
Considérant l’avis favorable de la commission de classement des hébergements du 08 mars 2023 ; 

Considérant l’avis favorable de la Commission des affaires rurales, économiques et touristiques du 24 avril 2023 ; 

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,
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DÉCIDE :

POUR : 23
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
De remplacer les dispositions de l’annexe 6 de la partie II «  annexes  » du code du tourisme de 
Saint-Martin par la grille de classement « résidence de tourisme » figurant en annexe 1 de la présente 
délibération. 

ARTICLE 2 : 
De remplacer les dispositions de l’annexe 7 de la partie II « annexes » du code du tourisme de 
Saint-Martin par le formulaire de « demande de classement dans la catégorie résidence de tourisme 
» figurant en annexe 2 de la présente délibération. 

ARTICLE 3 : 
De remplacer l’annexe 8 de la partie II « annexes » du code du tourisme de Saint-Martin par le formu-
laire de pré-diagnostic résidence de tourisme figurant en annexe 3 de la présente délibération.   

ARTICLE 4 : 
De modifier l’article D 321-1 de la section 1 « dispositions générales » du chapitre 2 « des résidences 
de tourisme » du titre III « dispositions relatives aux hébergements touristiques » de la partie I « codi-
fication des délibérations du conseil territorial » du code du tourisme de Saint-Martin.

De rédiger ledit article comme suit : « La résidence de tourisme est un établissement d’hébergement 
commercial classé faisant l’objet d’une exploitation permanente ou saisonnière, qui offre, en location, 
un minimum de 5 unités de logement meublées et dotées d’une cuisine équipée et aménagée à une 
clientèle qui n’y réside pas de manière permanente. Il s’agit d’un ensemble homogène conçu sous 
forme d’unités individualisées ou groupées en immeuble. Elle dispose à minima d’un service de récep-
tion, d’équipements et de services communs ».  

ARTICLE 5 : 
De modifier les deux tableaux de l’article D 322-2 de la section 2 « du classement » du chapitre 2 
« des résidences de tourisme » du titre III « dispositions relatives aux hébergements touristiques » de 
la partie I « codification des délibérations du conseil territorial » du code du tourisme de Saint-Martin.

D’établir lesdits tableaux comme suit :   

Nombre d’étoiles 1* 2* 3* 4* 5*
Nombre de points 
obligatoires disponibles 207 225 276 319 373

Nombre d’étoiles 1* 2* 3* 4* 5*
Nombre de points 
obligatoires disponibles 386 368 317 274 220

ARTICLE 6 : 	
Le Président du Conseil territorial et le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.
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Faite et délibérée le 25 mai 2023.
							     
	       
Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXES À LA DÉLIBÉRATION CT 11-03-2023

1ère ANNEXE
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2nd ANNEXE
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DELIBERATION : CT 11-04-2023

OBJET : Modification du dispositif d’aide aux Guest Houses classées.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

23 23 19 4 4

Date de la convocation : le 10 mai 2023

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 25 mai à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Michel PETIT, Martine BELDOR,  Raphaël SANCHEZ OROZCO, Valérie DAMASEAU, 
Valérie FONROSE, Steven COCKS, Audrey GIL, Arnel DANIEL, Bernadette VENTHOU-DUMAINE, Daniel 
GIBBES, Marie-Dominique RAMPHORT, Alain GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICOLAS REMBOTTE, 
Jules CHARVILLE, Angeline LAURENCE.

ETAIENT ABSENTS :. Frantz GUMBS, Annick PETRUS, Marc-Gérald MENARD, Philippe PHILIDOR.

ETAIENT REPRESENTES : Frantz GUMBS pouvoir à Valérie FONROSE, Annick PETRUS pouvoir à 
Louis MUSSINGTON, Marc-Gérald MENARD pouvoir à Martine BELDOR, Philippe PHILIDOR pouvoir à 
Alain GROS-DESORMEAUX.

SECRETAIRE DE SEANCE : Steven COCKS

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer ; 

Vu les articles, LO 6314-3 et LO 6351-2 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les délibérations CT 2-13-1-2007 et CT 2-13-2-2007 du 1er août 2007 relatives aux compétences exercées 
par la Collectivité de Saint-Martin ; 

Vu la délibération CT 19-2-2014 du 11 juillet 2014, portant adoption d’un dispositif d’aide à la rénovation des 
chambres classées dans la catégorie « Guest Houses » ;

Vu la délibération CT 37-10-2021 en date du 1er juillet 2021 relative à l’adoption du Code du tourisme de 
Saint-Martin.

Vu l’article D 331-1 du code du tourisme de Saint-Martin

Vu le rapport de présentation ; 
 
Considérant l’avis favorable de la Commission des affaires économiques, rurales et touristiques du 28 février 2023 ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,
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DÉCIDE :

POUR : 23
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
D’abroger la délibération CT 19-2-2014 susvisée. 

ARTICLE 2 : 
De créer une section 3 intitulée « du dispositif d’aide aux guest houses classées » au sein du chapitre 
3 « Des Guest Houses » du Titre III « Dispositions relatives aux hébergements touristiques » de la 
partie I « Codification des délibérations du conseil territorial » du code du tourisme de Saint-Martin. 

ARTICLE 3 : 
De supprimer la limite de 6 chambres, sachant que le plafond sera désormais fixé à 9 sur la base de 
la définition de la Guest House (article D 331-1 du code du tourisme de Saint-Martin) ;

ARTICLE 4 : 
De créer, au sein du même code, un article D 333-1, rédigé comme suit : « Les guest houses classées 
sont éligibles à l’aide au classement une fois tous les 5 ans. ».  

ARTICLE 5 : 
D’y créer un article D 333-2, rédigé comme suit : « Le montant de l’aide au classement est de 5000 
euros par chambre pour les guest houses classées 3*, 4* et 5* et de 4 000 euros par chambre pour 
les guest houses classées 1* et 2*. ». 

ARTICLE 6 :
D’y créer un article D 333-3, rédigé comme suit : « L’aide est accordée à l’exploitant, qu’il soit ou non 
propriétaire de l’établissement. » 

ARTICLE 7 : 
D’y créer un article D 333-4, rédigé comme suit  : « Les modalités de demande, d’instruction de la 
demande et de versement de l’aide sont fixées par un règlement d’aide spécifique validé en conseil 
exécutif dans le cadre des aides directes aux entreprises ». 

ARTICLE 8 : 
D’imputer la dépense correspondante sur le chapitre 204 du Budget de la Collectivité.

ARTICLE 9 : 
Le Président du Conseil territorial et le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 25 mai 2023.
						            
Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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DELIBERATION : CT 11-05-2023

OBJET : Adoption d’un dispositif d’aide aux Hôtels et Résidences classés pour favoriser le financement de 
leurs investissements de faible montant.  

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

23 23 19 4 4

Date de la convocation : le 10 mai 2023

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 25 mai à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Michel PETIT, Martine BELDOR,  Raphaël SANCHEZ OROZCO, Valérie DAMASEAU, 
Valérie FONROSE, Steven COCKS, Audrey GIL, Arnel DANIEL, Bernadette VENTHOU-DUMAINE, Daniel 
GIBBES, Marie-Dominique RAMPHORT, Alain GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICOLAS REMBOTTE, 
Jules CHARVILLE, Angeline LAURENCE.

ETAIENT ABSENTS :. Frantz GUMBS, Annick PETRUS, Marc-Gérald MENARD, Philippe PHILIDOR.

ETAIENT REPRESENTES : Frantz GUMBS pouvoir à Valérie FONROSE, Annick PETRUS pouvoir à 
Louis MUSSINGTON, Marc-Gérald MENARD pouvoir à Martine BELDOR, Philippe PHILIDOR pouvoir à 
Alain GROS-DESORMEAUX.

SECRETAIRE DE SEANCE : Steven COCKS

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer ; 

Vu les articles LO 6314-3 et LO 6351-2 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les délibérations CT 2-13-1-2007 et CT 2-13-2-2007 du 1er août 2007 relatives aux compétences exercées 
par la Collectivité de Saint-Martin ; 

Vu la délibération CT 37-10-2021 en date du 1er juillet 2021 relative à l’adoption du Code du tourisme de 
Saint-Martin.

Vu les articles D 312-1 à D 312-14 du code du tourisme de Saint-Martin concernant le classement des hôtels ;

Vu les articles D 322-1 à D 322- 9 du code du tourisme de Saint-Martin concernant le classement des résidences 
de tourisme ;  

Considérant l’avis favorable de la Commission des affaires économiques, rurales et touristiques, en date du 28 
février 2023 ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,
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DÉCIDE :

POUR : 23
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
De créer, au sein du code du tourisme de Saint-Martin, une section 5 intitulée « Du dispositif d’aide 
aux investissements de faible montant des hôtels classés » au sein du chapitre 1er « Des hôtels » 
du Titre III « Dispositions relatives aux hébergements touristiques » de sa Partie I « Codification des 
délibérations du conseil territorial ».     

ARTICLE 2 : 
De créer, au sein du même code, un article D 315-1, rédigé comme suit : « Les hôtels classés sont 
éligibles à l’aide aux investissements de faible montant une fois tous les 5 ans. ». 

ARTICLE 3 : 
D’y créer, un article D 315-2 rédigé comme suit : « L’aide aux investissements de faible montant des 
hôtels classés concerne les projets d’investissement inférieurs à 25 000 euros. ».

ARTICLE 4 : 
D’y créer un article D 315-3, rédigé comme suit : « L’aide mentionnée aux articles D 315-1 et D 315-
2est accordée à l’exploitant, qu’il soit ou non propriétaire de l’établissement. ». 

ARTICLE 5 : 
D’y créer un article D 315-4, rédigé comme suit : « Les modalités de demande, d’instruction de la de-
mande et de versement de l’aide mentionnée aux articles D 315-1 et D 315-2 sont fixées par un règle-
ment d’aide spécifique validé en conseil exécutif dans le cadre des aides directes aux entreprises. » 

ARTICLE 6 : 
De créer, au sein du code du tourisme de Saint-Martin, une section 3 intitulée « Du dispositif d’aide 
aux investissements de faible montant des résidences de tourisme classées » au sein du chapitre 2 
« Des résidences de tourisme » du Titre III « Dispositions relatives aux hébergements touristiques » 
de sa Partie I « Codification des délibérations du conseil territorial ».  

ARTICLE 7 : 
De créer, au sein du même code, un article D 323-1, rédigé comme suit : « Les résidences de tourisme 
classées sont éligibles à l’aide aux investissements de faible montant une fois tous les 5 ans. ». 

ARTICLE 8 : 
D’y créer un article D 323-2, rédigé comme suit : « L’aide aux investissements de faible montant des 
résidences de tourisme classées concerne les projets d’investissement inférieur à 25 000 euros. ». 

ARTICLE 9 : 
D’y créer un article D 323-3, rédigé comme suit : « L’aide mentionnée aux articles D 323-1 et D 323-2 
est accordée à l’exploitant, qu’il soit ou non propriétaire de l’établissement. ». 

ARTICLE 10 : 
D’y créer un article D 324-4, rédigé comme suit : « Les modalités de demande, d’instruction de la 
demande et de versement de l’aide mentionnée aux articles D 323-1 et D 323-2 sont fixées sont 
fixées par un règlement d’aide spécifique validé en conseil exécutif dans le cadre des aides directes 
aux entreprises. » 
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ARTICLE 11 : 
D’imputer la dépense correspondante sur le chapitre 204 du Budget de la Collectivité.

ARTICLE 12 : 
Le Président du Conseil territorial et le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 25 mai 2023.
						            
Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CT 11-06-2023

OBJET : Création d’un service public de fourrière automobile et approbation du principe de recours à une 
délégation de service public par affermage pour sa gestion et son exploitation

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

23 23 19 4 4

Date de la convocation : le 10 mai 2023

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 25 mai à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Michel PETIT, Martine BELDOR,  Raphaël SANCHEZ OROZCO, Valérie DAMASEAU, 
Valérie FONROSE, Steven COCKS, Audrey GIL, Arnel DANIEL, Bernadette VENTHOU-DUMAINE, Daniel 
GIBBES, Marie-Dominique RAMPHORT, Alain GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICOLAS REMBOTTE, 
Jules CHARVILLE, Angeline LAURENCE.

ETAIENT ABSENTS :. Frantz GUMBS, Annick PETRUS, Marc-Gérald MENARD, Philippe PHILIDOR.

ETAIENT REPRESENTES : Frantz GUMBS pouvoir à Valérie FONROSE, Annick PETRUS pouvoir à 
Louis MUSSINGTON, Marc-Gérald MENARD pouvoir à Martine BELDOR, Philippe PHILIDOR pouvoir à 
Alain GROS-DESORMEAUX.

SECRETAIRE DE SEANCE : Steven COCKS

Vu la loi organique n°2007-223 et la loi n°2007- 224 du 21 Février 2007, portant dispositions statutaires et insti-
tutionnelles relatives à l’outre-mer ;
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Vu le Code de la Commande publique, et sa troisième Partie, notamment ses articles L.3000-1 et suivants et 
R.3111-1 et suivants) ; 

Vu le Code de la route, et notamment ses articles L. 325-13 et R. 325-12 ;

Vu le code Général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment ses articles :
-	L. O 6314-1 ; L. O 6314-3 (2° et 3°) ; L. 6313-7 et L. O 6351-2 ;
-	L. 1411-1 à L. 1411-19 (Chapitre 1er du Titre I du Livre IV de la Première Partie : « Les Délégations de Service 
Public »), et en particulier l’article L. 1411-4 ;
-	L. 1413-1 (Chapitre 3 du Titre I du Livre IV de la Première Partie : « Participation des habitants et des usagers 
à la vie des Services Publics ») ;

Vu l’avis de la Commission consultative des services publics locaux ;

Vu l’avis de la Commission des affaires économiques, rurales et touristiques ;

Vu l’avis du Conseil économique, social et culturel de Saint-Martin ;

Vu le rapport de l’exécutif annexé à la présente délibération, présentant les caractéristiques des prestations que 
devra assurer le futur exploitant du service public de fourrière automobile sur l’ensemble du territoire de Saint-Mar-
tin, et transmis aux membres du Conseil Territorial le 12 mai 2023,

Considérant la nécessité de réglementer les stationnement irréguliers, abusifs, gênants et dangereux ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 19
CONTRE : 0

ABSTENTIONS : 

4
D.GIBBES

M-D.RAMPHORT
A.GROS-DESORMEAUX

P.PHILIDOR
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
D’abroger l’article L. 325-13 du Code de la route dans sa rédaction établie au 15 Juillet 2007.

ARTICLE 2 : 
De procéder à l’édiction de la disposition suivante :

« Le président du Conseil Territorial a la faculté d’instituer un service public de fourrière pour automo-
biles relevant de son autorité ».

ARTICLE 3 : 
D’approuver la création d’un service public de fourrière automobile.

ARTICLE 4 : 
D’approuver le principe de recours à une délégation de service public pour la gestion et l’exploitation 
du service public mentionné à l’article 3.
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ARTICLE 5 :
D’approuver le contenu des caractéristiques des prestations que doit assurer le délégataire, telles 
qu’elles sont définies dans le rapport sur le choix du mode de gestion susvisé, étant entendu qu’il 
appartiendra ultérieurement à l’exécutif d’en négocier les conditions précises conformément aux dis-
positions des articles L. 1411-5 et L.1411-7 du Code général des collectivités territoriales.

ARTICLE 6 : 
D’autoriser le Président de la Collectivité ou son représentant, à prendre toutes les mesures nécessaires 
à la mise en œuvre de la procédure de concession de service public, et notamment d’engager toute pro-
cédure de publicité et de mise en concurrence ; et à signer tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 7 : 
Le Président du Conseil Territorial, le Directeur Général des Services, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 25 mai 2023.
						            
Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXES À LA DÉLIBÉRATION CT 11-06-2023
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ANNEXE 2
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ANNEXE 3
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ANNEXE 4
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DELIBERATION : CT 11-07-2023

OBJET : Application du Ségur 2 pour les personnels de la filière médico-sociale : prime de revalorisation des médecins

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

23 23 19 4 4

Date de la convocation : le 10 mai 2023

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 25 mai à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Michel PETIT, Martine BELDOR,  Raphaël SANCHEZ OROZCO, Valérie DAMASEAU, 
Valérie FONROSE, Steven COCKS, Audrey GIL, Arnel DANIEL, Bernadette VENTHOU-DUMAINE, Daniel 
GIBBES, Marie-Dominique RAMPHORT, Alain GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICOLAS REMBOTTE, 
Jules CHARVILLE, Angeline LAURENCE.

ETAIENT ABSENTS :. Frantz GUMBS, Annick PETRUS, Marc-Gérald MENARD, Philippe PHILIDOR.

ETAIENT REPRESENTES : Frantz GUMBS pouvoir à Valérie FONROSE, Annick PETRUS pouvoir à 
Louis MUSSINGTON, Marc-Gérald MENARD pouvoir à Martine BELDOR, Philippe PHILIDOR pouvoir à 
Alain GROS-DESORMEAUX.

SECRETAIRE DE SEANCE : Steven COCKS

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer,

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles D. 312-155-3 et suivants,

Vu le code de la santé publique,

Vu le Code Général de la fonction publique, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.4, L.5 et L.714-10,

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modi-
fiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de 
la fonction publique territoriale,

Vu le décret n°91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels 
des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions sta-
tutaires relatives à la fonction publique hospitalière,

Vu le décret n° 2022-717 du 27 avril 2022 relatif à la création d’une prime de revalorisation pour les médecins 
coordonnateurs exerçant en établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes public ;
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Vu le décret n° 2022-1498 du 30 novembre 2022 modifiant le décret 2022-717 du 27 avril 2022 relatif à la création 
d’une prime de revalorisation pour les médecins coordonnateurs exerçant en établissement d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes public, 

Vu l’avis du CST de la Collectivité de Saint-Martin en date du 15 mai 2023, 

Considérant que ce dispositif indemnitaire concerne les agents publics titulaires et contractuels des établisse-
ments mentionnés au 3° de l’article L. 5 du code général de la fonction publique et relevant du décret du 6 février 
1991 susvisé et pour les praticiens relevant des sections 3 et 4 du chapitre II du titre V du livre Ier de la sixième 
partie du code de la santé publique exerçant les missions de médecin coordonnateur au sein des établissements 
d’hébergements pour personnes âgées dépendantes relevant du 6° du I de l’article L. 312-1 du code l’action 
sociale et des familles,

Considérant que le montant mensuel de la prime correspond à un montant brut de 517 euros,

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 23
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
Les médecins, fonctionnaires ou contractuels, de la Collectivité bénéficient de la prime de revalorisa-
tion spécifique aux médecins, prévue par le décret n°2022-717 susvisé.

ARTICLE 2 : 
Le montant de cette prime est de 517€ brut mensuel avec effet rétroactif au 1er avril 2022.

ARTICLE 3 : 
La prime mentionnée à l’article 2, est versée mensuellement à terme échu. Son attribution n’est pas 
exclusive du versement des autres primes et indemnités liées aux fonctions, aux sujétions, à l’exper-
tise et à l’engagement professionnel. Son montant est réduit, le cas échéant, dans les mêmes propor-
tions que le traitement ou le salaire. 

ARTICLE 4 : 
Les crédits nécessaires au paiement de cette prime sont inscrits au budget de la collectivité de 
Saint-Martin, au chapitre 012. 

ARTICLE 5 : 
Le président du Conseil Territorial, le directeur général des services, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal Officiel de la Col-
lectivité de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 25 mai 2023.
				     
Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON
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La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CT 11-08-2023

OBJET : Mise en place, en 2023, d’un « Bouclier tarifaire » tendant à limiter la hausse des tarifs de l’eau et de 
l’assainissement à Saint-Martin et autorisation du Président du Conseil Territorial à signer un avenant au 
contrat de concession des services publics d’eau potable et d’assainissement conclu le 15 Novembre 2018 
entre la Collectivité de Saint-Martin et la société SAUR.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

23 23 19 4 4

Date de la convocation : le 10 mai 2023

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 25 mai à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Michel PETIT, Martine BELDOR,  Raphaël SANCHEZ OROZCO, Valérie DAMASEAU, Valérie 
FONROSE, Steven COCKS, Audrey GIL, Arnel DANIEL, Bernadette VENTHOU-DUMAINE, Daniel GIBBES, 
Marie-Dominique RAMPHORT, Alain GROS-DESORMEAUX, Jules CHARVILLE, Angeline LAURENCE.

ETAIENT ABSENTS : Michel PETIT, Frantz GUMBS, Annick PETRUS, Marc-Gérald MENARD, Philippe 
PHILIDOR.

ETAIENT REPRESENTES : Michel PETIT pouvoir à Raphaël SANCHEZ OROZCO, Frantz GUMBS pou-
voir à Valérie FONROSE, Annick PETRUS pouvoir à Louis MUSSINGTON, Marc-Gérald MENARD pou-
voir à Martine BELDOR, Philippe PHILIDOR pouvoir à Alain GROS-DESORMEAUX.

DEPORT : Mélissa NICOLAS REMBOTTE

SECRETAIRE DE SEANCE : Steven COCKS

Vu la loi organique n°2007-223 et la loi n°2007- 224 du 21 Février 2007, portant dispositions statutaires et insti-
tutionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le code Général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment ses articles :
L. O 6313-1, L. O 6314-1, L. 6313-7 et L. O 6351-11 ;
L. 1411-1 à L. 1411-19 (Chapitre 1er du Titre I du Livre IV de la Première Partie : « Les Délégations de Service Public ») ;
L. 1413-1 (Chapitre 3 du Titre I du Livre IV de la Première Partie : « Participation des habitants et des usagers à 
la vie des Services Publics ») ;
L. 2224-1 à L. 2224-12-5 (Section 1 et Section 2 du Chapitre 4 du Titre II du Livre II de la Deuxième Partie) ;
D. 2224-1, D. 2224-2 et D. 2224-3, ensemble les annexes V et VI ;



                                                                                                                                                                                         
                                                                              -       -   12 juin 2023                                                                                                                                Journal Officiel de Saint-Martin             73  -         -  

Vu le Code de la Commande publique, et notamment son article L. 3131-5 (Section 2 du Chapitre 1er du Titre III 
du Livre I de la Troisième Partie : « Rapport d’information à l’autorité concédante »), et ses articles R. 3131-2 à 
R. 3131-4, puis R. 3135-3 et R. 3135-4 ;

Vu le Code de la Santé publique, et notamment ses articles L. 1321-1-A, L. 1321-1-B et L. 1331-1 ;

Vu le Code de l’Environnement, et notamment son article L. 210-1 ;

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment son article L. 115-3 ;

Vu l’ordonnance n°2016-65 du 29 Janvier 2016 et le décret n°2016-86 du 1er février 2016 relatifs aux contrats de 
concessions ;

Vu l’ordonnance n° 2022-1611 du 22 Décembre 2022 relative à l’accès et à la qualité des eaux destinées à la 
consommation humaine ;

Vu la délibération CT 12-03-2018 du 15 Mai 2018 sur le principe de concession de service public, et notamment 
son article 1er ;

Vu le Décret n° 2007-675 du 2 mai 2007 pris pour l’application de l’article L. 2224-5 et modifiant les annexes V 
et VI du code général des collectivités territoriales ;

Vu la Délibération CT 15-06-2018 du 14 Novembre 2018, portant approbation du choix du concessionnaire du 
service public d’eau potable et d’assainissement ;

Vu la Délibération CT 07-02-2022 du 12 Décembre 2022, portant création, au sein du Conseil Territorial, d’une 
commission ad hoc chargée de travailler sur les problématiques de la vie chère et de la protection du pouvoir 
d’achat des habitants de Saint-Martin ; 

Vu l’arrêté du 16 Avril 2015 fixant les différents postes de coût de gestion relatifs à la mise en place de l’expéri-
mentation de la tarification sociale de l’eau ;

Vu le contrat de concession des services publics d’eau potable et d’assainissement signé le 15 novembre 2018 
entre la Collectivité (Autorité concédante) et la société SAUR (Délégataire), visé en Préfecture de Saint-Martin et 
Saint-Barthélemy le 16 novembre 2018, et ayant pris effet le 1er décembre 2018 pour une durée de dix ans ;

Considérant que les caractéristiques structurelles du Territoire induisent, s’agissant du Service public de l’eau et 
de l’assainissement, d’indéniables contraintes de fonctionnement, au demeurant amplifiées, depuis septembre 
2017, par les nombreuses destructions causées par le cyclone IRMA ;

Considérant que les caractéristiques susmentionnées nécessitent, a minima pour la décennie à venir, la réalisa-
tion d’investissements qui, en raison de leur importance et eu égard au faible nombre d’usagers, ne sauraient 
être financés sans recours à l’intervention publique et à la solidarité, territoriale, nationale et européenne -et ce, 
pour prévenir une augmentation excessive des tarifs ;

Considérant que la Collectivité d’Outre-Mer de Saint-Martin, dont le PIB/habitant est deux fois inférieur aux stan-
dards nationaux, subit un prix de l’eau désormais estimé entre deux et trois fois la moyenne française, ces tarifs 
élevés générant corrélativement une consommation moindre et une assiette de facturation d’eau trop faible ;

Considérant qu’en vertu des dispositions susvisées du Code de l’Environnement, l’usage de l’eau appartient à 
tous, chaque personne physique ayant le droit d’accéder à l’eau potable, selon les modalités et pour les usages 
essentiels mentionnés à l’article L. 1321-1 A du code de la santé publique, et dans des conditions économique-
ment acceptables par tous ;
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Considérant qu’en vertu des dispositions susvisées du Code de la santé publique et du Code de l’action sociale 
et des familles, la Collectivité a vocation à prendre les mesures nécessaires pour améliorer ou préserver l’accès 
de toute personne à l’eau destinée à la consommation humaine, de telles mesures permettant de garantir l’accès 
de chacun à l’eau destinée à la consommation humaine, y compris les personnes en situation de vulnérabilité liée 
à des facteurs sociaux, économiques ou environnementaux ; et que, dans cette optique, les habitants de 
Saint-Martin, et notamment ceux éprouvant des difficultés particulières, ont droit à une aide des pouvoirs publics 
pour disposer de la fourniture d’eau dans leurs logements ;

Considérant que compte tenu des contraintes et principes susmentionnées, de l’ampleur des investissements 
requis dans un contexte démographique défavorable, et, parallèlement, des menaces sur la cohésion sociale du 
Territoire induites par l’augmentation sensible des tarifs proposée par le Délégataire pour l’exercice 2023, il est 
donc possible, et nécessaire, de prendre en charge, durant cette année, la majeure partie de la hausse des prix 
des services de l’eau potable et de l’assainissement sur le budget général de la Collectivité ; l’Autorité territoriale 
ayant, dans cette visée, vocation à mettre en œuvre l’ensemble des instruments contractuels dont elle dispose ; 

Considérant qu’une modification du contrat susvisé est rendue nécessaire par des circonstances que la Collecti-
vité ne pouvait pas prévoir, à savoir la brusque dégradation de la situation géo-économique mondiale, induisant 
de brutales et inédites tensions inflationnistes ; ce qui implique, et justifie, l’adoption de mesures exceptionnelles 
et la rédaction d’un avenant au contrat du 15 novembre 2018 susvisé ;

Considérant, parallèlement, que tout projet d’avenant à une convention de délégation de service public ne peut, 
conformément aux dispositions du 1er alinéa de l’article L. 1411-6 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
intervenir qu’après un vote de l’assemblée délibérante ;

Considérant le projet d’avenant susmentionné, portant insertion d’un nouvel article 66-5 (intitulé « Bouclier tari-
faire ») au contrat susvisé, et figurant en ANNEXE de la présente délibération ;

Considérant l’avis du Conseil économique, social et culturel de Saint-Martin ;

Considérant l’avis de la commission des finances et de la fiscalité en date du 20 Mars 2023 ;

Considérant l’avis de la Commission des Affaires Economiques, Rurales et Touristiques ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 18

CONTRE : 

4
D.GIBBES

M-D.RAMPHORT
A.GROS-DESORMEAUX

P.PHILIDOR
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

DEPORTE(S) : 
1

M. NICOLAS REMBOTTE

ARTICLE 1 : 
D’instaurer, au bénéfice des usagers et au titre de l’exercice 2023, un dispositif tendant à plafonner à 1,2 % 
la hausse des tarifs de l’eau et de l’assainissement à Saint-Martin fixée par le Délégataire, l’impact financier 
de ce dispositif sur la rémunération de ce dernier étant pris en charge par le budget de la Collectivité.



                                                                                                                                                                                         
                                                                              -       -   12 juin 2023                                                                                                                                Journal Officiel de Saint-Martin             75  -         -  

ARTICLE 2 : 
D’autoriser le Président du Conseil Territorial à signer un avenant au contrat du 15 Novembre 2018 
susvisé, portant insertion d’un nouvel article 66-5 (intitulé « Bouclier tarifaire ») ; et, corrélativement, à 
signer tous les actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : 
D’imputer la dépense correspondante sur le chapitre 65 du Budget de la Collectivité, au titre de l’exercice 2023.

ARTICLE 4 : 
De prévoir, durant la première quinzaine du mois d’Octobre 2023, la tenue d’une réunion du conseil 
d’administration de l’Etablissement des eaux et de l’Assainissement de Saint-Martin portant spécifi-
quement sur l’évaluation du « Bouclier tarifaire » en 2023 et son éventuelle reconduction.

ARTICLE 5 : 
Le Président du Conseil Territorial, le Directeur Général des Services, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 25 mai 2023.
						           
Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION CT 11-08-2023    

ANNEXE 1
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ANNEXE 2
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DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF

DE SAINT-MARTIN

Journal Officiel de Saint-Martin - N°164
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CONSEIL EXÉCUTIF DU 4 MAI 2023

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

DELIBERATION : CE 036-01-2023

OBJET : Autorisation de signature suite à l’appel d’offres ouvert lancé pour la maîtrise d’œuvre pour la réha-
bilitation du site du Collège de Soualiga et l’aménagement de l’espace sportif de Cul-de-Sac.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 5 0 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 04 mai à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 1er Vice-président Alain 
RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE – LOUISY , 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS: Louis MUSSINGTON, Michel PETIT.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Daniel GIBBES

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), notamment, son article L. O 6314-1, relatif aux com-
pétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu le Code de la Commande Publique, et notamment ses articles L.2124-1 à L.2124-2, R.2161-1 à R.2161-5 et 
R.2132-2 ;

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 décembre 2022, portant délégation d’attribution du Conseil territorial au 
Conseil exécutif ; 

Vu la procédure de consultation lancée par avis d’appel public à la concurrence paru dans le JOUE (journal offi-
ciel de l’Union Européenne) N°2022/S 116-326056 du 17 juin 2022 et le BOAMP (Bulletin officiel des annonces 
des marchés publics) n°22-82102 du 14 juin 2022 ;

Vu le P.V de la Commission d’Appel d’Offres en date du 14 novembre 2022 ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN
JEUDI 4 MAI 2023 – JEUDI 11 MAI 2023 – VENDREDI 19 MAI 2023
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DECIDE : 

POUR : 5
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
D’entériner la décision de la commission d’appel d’offres susvisée afin d’attribuer le marché de maî-
trise d’œuvre pour la réhabilitation du site du Collège de Soualiga et l’aménagement de l’espace spor-
tif de Cul-de-Sac à l’entreprise la mieux classée : 

ARTELIA VILLE & TRANSPORT
16 Rue Simone Veil
97139 Saint-Ouen

ARTICLE 2 : 
D’imputer la dépense relative à ce marché au chapitre 20 du budget de la Collectivité ; 

ARTICLE 3 : 
D’autoriser le Président à signer tous actes et documents relatifs à cette affaire ; 

ARTICLE 4 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 04 mai 2023.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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DELIBERATION : CE 036-02-2023

OBJET : Autorisation de travail pour main d’œuvre étrangère au bénéfice de Mme Audrey BOIVIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 5 0 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 04 mai à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 1er Vice-président Alain 
RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE – LOUISY , 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS: Louis MUSSINGTON, Michel PETIT.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Daniel GIBBES

Vu, la Loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’Outre-Mer ;

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment le 4° du I- de son article L. O 6314-3 et le 1° de 
son article L. O 6353-4 ;

Vu, le Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, et notamment ses articles L. 443-1 à L. 443-3 ;

Vu, le Code du travail, notamment ses article R 5221-1 relatif aux conditions de détention et de demande d’une auto-
risation de travail et R 5221-20 relatif aux conditions à remplir dans le cadre d’une demande d’autorisation de travail ; 

Vu, l’arrêté ministériel du 1er Avril 2021 fixant la liste des pièces à fournir à l’appui d’une demande de d’autorisa-
tion de travail ; 

Considérant, la demande d’autorisation de travail formulée par le CIST97.1, centre interprofessionnel de santé 
au travail, au bénéfice de Madame BOIVIN Audrey, de nationalité canadienne ;  

Considérant, les pièces présentées par le CIST97.1 en sa qualité de futur employeur de Madame BOIVIN Audrey ; 

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 5
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0
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ARTICLE 1 : 
D’émettre un avis défavorable au dossier de demande d’introduction de main d’œuvre étrangère et 
de demande d’emploi d’un travailleur étranger présenté par le CIST97.1 au profit de Madame BOIVIN 
Audrey, de nationalité canadienne, en tant que secrétaire médicosociale au sein de l’institution.

ARTICLE 2 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 04 mai 2023.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CE 036-03-2023

OBJET : Autorisation de travail pour main d’œuvre étrangère au bénéfice de M. Mohammed AJILI

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 5 0 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 04 mai à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est 
réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Madame la 2ème Vice-présidente Bernadette DAVIS.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE – LOUISY , 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS: Louis MUSSINGTON, Michel PETIT.

DEPORTE : Alain RICHARDSON

SECRETAIRE DE SEANCE :  Daniel GIBBES
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Vu la Loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’Outre-Mer ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment le 4° du I- de son article L. O 6314-3 et le 1° de 
son article L. O 6353-4 ;

Vu le Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, et notamment ses articles L. 443-1 à L. 443-3 ;

Vu le Code du travail, notamment ses article R 5221-1 relatif aux conditions de détention et de demande d’une auto-
risation de travail et R 5221-20 relatif aux conditions à remplir dans le cadre d’une demande d’autorisation de travail ; 

Vu l’arrêté ministériel du 1er Avril 2021 fixant la liste des pièces à fournir à l’appui d’une demande de d’autorisa-
tion de travail ; 

Considérant la demande d’introduction de main d’œuvre étrangère formulée par ICE SARL, Société d’ingénierie 
en génie civil, études et analyse des sols et matériaux de construction, au bénéfice de Monsieur AJILI Mohamed, 
de nationalité tunisienne ;  

Considérant les pièces présentées par la société ICE SARL employeur au dossier de demande d’introduction de 
main d’œuvre étrangère ;  

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 4
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

DEPORTE(S) : 
1

A. RICHARDSON

ARTICLE 1 : 
D’émettre un avis favorable au dossier de demande d’introduction de main d’œuvre étrangère et de 
demande d’emploi d’un travailleur étranger présenté par la SARL ICE au profit de Monsieur AJILI Mo-
hammed, en tant que Géotechnicien au sein de la société.

ARTICLE 2 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 04 mai 2023.

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR
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Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CE 036-04-2023

OBJET : Convention de mise à disposition de matériel du point d’appui de la vie associative de Sandy Ground 
a l’association Kogito en matière du développement de la vie associative pour l’année 2023 – approbation de 
la convention et autorisation de signature du Président du Conseil Territorial.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 5 0 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 04 mai à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 1er Vice-président Alain 
RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE – LOUISY , 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS: Louis MUSSINGTON, Michel PETIT.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Daniel GIBBES

Vu l’article 107-1 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ; 

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer ;

Vu le code général des collectivités territoriales notamment son article L. O 6314-1;

Vu le code des relations entre le public et l’administration notamment ses articles L. 122-1, L.211-1 et suivants et 
L.242-2 ;

Vu la loi du 1er juillet 1901, relative au contrat d’association ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations 
notamment ses articles 9-1 et 10 ;

Vu le décret du 16 août 1901 portant règlement d’administration publique ‎pour l’exécution de la loi du 1er juillet 
1901 relative au contrat d’association ;
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Vu la délibération CT 05-07-2022 du 15 juillet 2022, portant approbation du règlement- cadre d’attribution des 
subventions en numéraire aux associations ;

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 décembre 2022, portant délégation d’attribution du Conseil territorial au 
Conseil exécutif ;

Vu la délibération CE-029-04-2023 du 2 mars 2023, portant attribution d’une subvention à l’association Kogito en 
matière du développement de la vie associative pour l’année 2023, portant approbation d’une convention d’ob-
jectifs et de moyen et autorisant le Président du Conseil territorial à signer une telle convention ;

Vu le courrier de l’association KOGITO en date du 15 février 2023 ; 

Vu la convention d’objectifs et de moyens signée le 8 mars 2023 ;

Considérant les axes prioritaires de la politique de la vie associative :
• Accompagnement, structuration, monté en compétence et formation des acteurs associatif
• Promotion de la vie associative 
• Valorisation du bénévolat 
• Encouragement à l’engagement citoyen 
• Soutien à la mise en réseau des acteurs associatif 

Considérant que les actions conçues et initiées par l’association KOGITO participent de cette politique ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 4
CONTRE : 0

ABSTENTIONS : 
1

D. GIBBES
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
D’approuver la convention de mise à disposition de matériel du Point d’appui à la vie associative de 
Sandy Ground à l’association KOGITO pour l’année 2023.

ARTICLE 2 : 
D’autoriser le Président du conseil territorial à signer la convention mentionnée à l’article 1, figurant en 
ANNEXE de la présente délibération, ainsi que tout document relatif à cette affaire.

ARTICLE 3 : 
D’imputer la dépense correspondante sur le chapitre 011, article 6132, du Budget de la Collectivité, 
au titre de l’exercice 2023.

ARTICLE 4 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de Saint-Martin.
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Faite et délibérée le 04 mai 2023.

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXES À LA DÉLIBÉRATION CE 036-04-2023
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DELIBERATION : CE 036-05-2023

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou d’occupation du sol.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 5 0 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 04 mai à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 1er Vice-pré-
sident Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE – LOUISY , 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS: Louis MUSSINGTON, Michel PETIT.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Daniel GIBBES

Vu la Loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer ;

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, notamment ses articles L. O 6314-1, L. O 6314-3 et le 2° de 
son article L. O 6353-4 ; 

Vu le code de l’urbanisme de Saint-Martin ;

Considérant les demandes formulées par les administrés ;

Considérant l’instruction des dossiers effectués par le service en charge de l’urbanisme ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 5
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 :
D’entériner les avis du service de l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occupation du 
sol dont la liste est jointe en annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2 : 
D’autoriser le Président à signer tous actes et documents relatifs à cette affaire.
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ARTICLE 3 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 04 mai 2023.

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION CE 036-05-2023
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DELIBERATION : CE 036-06-2023

OBJET : Demande d’avis (procédure normale) sur le projet de décret portant revalorisation du revenu de 
solidarité en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion et dans les collectivités de Saint-Barthé-
lemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 5 0 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 04 mai à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 1er Vice-président Alain 
RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE – LOUISY , 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS: Louis MUSSINGTON, Michel PETIT.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Daniel GIBBES

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.O 6313-3 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 115-1, L. 522-14 et R. 522-63 ;

Vu le Code du travail, notamment son article L. 5423-6 ;

Vu la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu la loi n° 2022-1158 du 16 août 2022 portant mesures d’urgence pour la protection du pouvoir d’achat, et no-
tamment son article 9 ;

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 décembre 2022, portant délégation d’attribution du Conseil territorial au 
Conseil exécutif ; 

Considérant les dispositions réglementaires en matière de revalorisation des prestations sociales indexées sur l’inflation ; 

Considérant le projet de décret portant revalorisation du revenu de solidarité en Guadeloupe, en Guyane, en 
Martinique, à La Réunion et dans les collectivités de Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon. 
Le montant mensuel de la prestation étant porté de 563,73 euros à 572,40 euros ; et ce, à compter des alloca-
tions dues au titre du mois d’avril 2023 ;

Considérant le courrier de la Préfecture de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin en date du 20 avril 2023, portant 
consultation, en procédure normale, du Conseil Territorial de la Collectivité de Saint-Martin selon la procédure 
normale sur le projet de décret susmentionné ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 
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DECIDE : 

POUR : 5
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
D’émettre un avis favorable au projet de décret susvisé, portant revalorisation du revenu de solidarité.

ARTICLE 2 : 
D’imputer la dépense supplémentaire induite par la mesure mentionnée à l’article 1er au chapitre 17 
article 65173 du budget 2023 de la Collectivité. 

ARTICLE 3 : 
D’autoriser le Président du Conseil Territorial à transmettre une copie de l’avis rendu, à la préfecture 
de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin.  

ARTICLE 4 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 04 mai 2023.

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CE 036-07-2023

OBJET : Recrutement de pédopsychiatres à la Collectivité, en tant que vacataires (2023-2025)

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 5 0 2
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Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 04 mai à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 1er Vice-président Alain 
RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE – LOUISY , 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS: Louis MUSSINGTON, Michel PETIT.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Daniel GIBBES

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article LO 6314-1, relatif aux compétences de 
la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu le Code de la Santé Publique, et notamment ses articles L. 2112-1 à L. 2112-10 relatifs au service départe-
mental de la protection maternelle et infantile et ses missions ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées ;

Vu la loi n° 2016-297 du 14 mars 2016 relative à la protection de l’enfant ;

Vu la loi n° 2022-140 du 07 février 2022 relative à la protection des enfants ;

Vu le Décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, et 
notamment son article 1 ;

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 décembre 2022 portant délégation d’attribution du Conseil Territoirial au 
Conseil Exécutif ;

Considérant que les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent recruter des vacataires 
conformément aux dispositions du dernier alinéa de l’article 1er du décret n°88-145 du 15 février 1988 susvisé ;

Considérant que le recrutement de vacataires pédopsychiatres relève de l’intérêt territorial ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 5
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0
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ARTICLE 1 : 
D’autoriser le Président à recruter des vacataires pédopsychiatres pour une durée de 2 ans.

ARTICLE 2 : 
De fixer la rémunération de chaque vacation sur la base d’un taux horaire d’un montant net de 100 € 
(cent euros).

ARTICLE 3 : 
D’imputer les dépenses correspondantes sur le budget de la COM :
• Chapitre 011, article 62261 – honoraires médicaux et paramédicaux, s’agissant des    rémunérations 
des vacataires.
• Chapitre 011, article 6251 – voyages, déplacements et missions, en cas de vacations impliquant le 
remboursement de billets d’avion

ARTICLE 4 : 
D’autoriser le Président à signer tous actes et documents relatifs à cette affaire ;

ARTICLE 5 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 04 mai 2023.

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CE 036-08-2023

OBJET : Recrutement de neuropédiatres à la Collectivité, en tant que vacataires (2023-2025)

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 5 0 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin
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L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 04 mai à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 1er Vice-président Alain 
RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE – LOUISY , 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS: Louis MUSSINGTON, Michel PETIT.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Daniel GIBBES

Vu, le Code général des Collectivités Territoriales, et notamment son ’article LO 6314-1, relatif aux compétences 
de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L. 2112-1 à L. 2112-10 relatifs au service départe-
mental de la protection maternelle et infantile et ses missions ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées ;

Vu la loi n° 2016-297 du 14 mars 2016 relative à la protection de l’enfant ;

Vu la loi n° 2022-140 du 07 février 2022 relative à la protection des enfants ;

Vu le Décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, et 
notamment son article 1 ;

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 décembre 2022 portant délégation d’attribution du Conseil Territoirial au 
Conseil Exécutif ;

Considérant que les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent recruter des vacataires 
conformément aux dispositions du dernier alinéa de l’article 1er du décret n°88-145 du 15 février 1988 susvisé ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 5
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
D’autoriser le Président à recruter des vacataires neuropédiatres pour une durée de 2 ans.

ARTICLE 2 : 
De fixer la rémunération de chaque vacation sur la base d’un taux horaire d’un montant net de 70 € 
(soixante-dix euros).
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ARTICLE 3 : 
D’imputer les dépenses correspondantes sur le budget de la COM :
• Chapitre 011, article 62261 – honoraires médicaux et paramédicaux, s’agissant des rémunérations 
des vacataires.
• Chapitre 011, article 6251 – voyages, déplacements et missions, en cas de vacations impliquant le 
remboursement de billets d’avion.

ARTICLE 4 : 
D’autoriser le Président à signer tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 5 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 04 mai 2023.

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CE 036-09-2023

OBJET : Désignation de Monsieur Sébastien GALLEGO en qualité de Directeur de l’Etablissement des Eaux 
et de l’Assainissement de Saint-Martin (EEASM)

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 5 0 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 04 mai à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 1er Vice-président Alain 
RICHARDSON.
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ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE – LOUISY , 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS: Louis MUSSINGTON, Michel PETIT.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Daniel GIBBES

Vu, le Code général des Collectivités Territoriales, et notamment son ’article LO 6314-1, relatif aux compétences 
de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L. 2112-1 à L. 2112-10 relatifs au service départe-
mental de la protection maternelle et infantile et ses missions ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées ;

Vu la loi n° 2016-297 du 14 mars 2016 relative à la protection de l’enfant ;

Vu la loi n° 2022-140 du 07 février 2022 relative à la protection des enfants ;

Vu le Décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, et 
notamment son article 1 ;

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 décembre 2022 portant délégation d’attribution du Conseil Territoirial au 
Conseil Exécutif ;

Considérant que les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent recruter des vacataires 
conformément aux dispositions du dernier alinéa de l’article 1er du décret n°88-145 du 15 février 1988 susvisé ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 5
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
D’autoriser le Président à recruter des vacataires neuropédiatres pour une durée de 2 ans.

ARTICLE 2 : 
De fixer la rémunération de chaque vacation sur la base d’un taux horaire d’un montant net de 70 € 
(soixante-dix euros).

ARTICLE 3 : 
D’imputer les dépenses correspondantes sur le budget de la COM :
• Chapitre 011, article 62261 – honoraires médicaux et paramédicaux, s’agissant des rémunérations 
des vacataires.
• Chapitre 011, article 6251 – voyages, déplacements et missions, en cas de vacations impliquant le 
remboursement de billets d’avion.
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ARTICLE 4 : 
D’autoriser le Président à signer tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 5 : 	
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 04 mai 2023.

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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CONSEIL EXÉCUTIF DU 11 MAI 2023
HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

DELIBERATION : CE 037-01-2023

OBJET : Information du Conseil exécutif, relative à un Avenant à la convention de mise à disposition d’un 
fonctionnaire territorial à l’Association Mission locale de Saint-Martin.	

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 4 0 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 11 mai à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence du 1er Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Mi-
chel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Dominique DEMOCRITE - LOUISY

Vu les articles L. 512-6 à L. 512-9, et L. 512-12 à L. 512-15 du code général de la fonction publique, relatifs aux 
mises à disposition des fonctionnaires ; 

Vu les articles L.5314-1 à L.5314-4 du code du travail, relatifs aux Missions Locales ;

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités 
territoriales et aux établissements publics administratifs locaux, et notamment le IV- de son article 2 ;

Vu le décret n° 2011-541 du 17 mai 2011 modifiant certaines dispositions relatives au recrutement et aux posi-
tions des fonctionnaires territoriaux ;

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 décembre 2022, portant délégation d’attribution du Conseil territorial au 
Conseil exécutif ;

Vu la délibération CE 123-2-2015 du 1er décembre 2015 portant création d’une mission locale à Saint-Martin ;

Vu la délibération CE- 201-04-2022 du 16 mars 2022, portant Information du Conseil exécutif sur une convention 
de mise à disposition d’un fonctionnaire territorial à l’association Mission Locale de Saint-Martin ; 

Vu les statuts de l’Association Mission locale de Saint-Martin ;  

Vu la convention de mise à disposition de Mme Maggy GUMBS en qualité de directrice de la Mission Locale 
conclue entre la Collectivité de Saint-Martin et l’Association Mission Locale de Saint-Martin, 
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Vu le projet d’avenant à la convention de mise à disposition de Mme Maggy GUMBS en qualité de directrice de 
la Mission Locale conclue entre la Collectivité de Saint-Martin et l’Association Mission Locale de Saint-Martin ;

Considérant qu’un fonctionnaire peut être mis à disposition d’une association contribuant à la mise en œuvre 
d’une politique de la Collectivité pour l’exercice des seules missions de service public confiées à ladite associai-
tion ; ce qui est le cas, en l’espèce ;

Considérant que selon la convention de mise à disposition susvisée, Madame Maggy GUMBS a été mise à dis-
position à temps partiel (40%) pour exercer les fonctions de Directrice de l’association de la Mission Locale ; et 
ce, pour une période de trois ans ;

Considérant que, dans les faits, Mme Maggy GUMBS a été, d’emblée, mise à disposition de l’Association Mis-
sion Locale à temps complet ;

Considérant qu’afin de régulariser cette situation, il convient d’adopter un avenant avec effet rétroactif au 15 mars 
2022, date d’entrée en vigueur de la convention de mise à disposition susvisée ; et ce, afin de permettre, confor-
mément à la réglementation en vigueur, le remboursement, de la Mission Locale à la Collectivité de Saint-Martin, 
de l’ensemble de la rémunération de l’agent mis à disposition depuis cette date ;

Considérant qu’en l’occurrence, un des éléments constitutifs de la convention susmentionée ayant été modifié 
par le présent projet d’avenant, il convient dès lors d’en informer préalablement le Conseil exécutif ; et ce, confor-
mément aux dispositions du IV- de l’article 2 du Décret du 18 Juin 2008 susvisé ;

 Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 4
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
De se tenir informé, conformément aux dispositions du décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 susvisé, du 
projet d’avenant à la convention de mise à disposition de Mme Maggy GUMBS en qualité de directrice 
de la Mission Locale entre la Collectivité de Saint-Martin et l’Association Mission Locale de Saint-Mar-
tin ; ce texte figurant en ANNEXE de la présente délibération.

ARTICLE 2 : 
D’autoriser le Président à signer tous actes et documents relatifs à cette affaire. 

ARTICLE 3 : 
D’imputer les recettes correspondantes sur le chapitre 12 du Budget de la Collectivité.

ARTICLE 4 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 11 mai 2023.

1er Vice-président
Alain RICHARDSON
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2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION CE 037-01-2023
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DELIBERATION : CE 037-02-2023

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou d’occupation du sol.	

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 6 0 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 11 mai à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence du 1er Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIT ABSENT : Louis MUSSINGTON.

DEPORTE(S) : /////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Dominique DEMOCRITE - LOUISY

Vu la Loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer ;

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, notamment ses articles L. O 6314-1, L. O 6314-3 et le 2° de 
son article L. O 6353-4 ; 

Vu le code de l’urbanisme de Saint-Martin ;

Considérant les demandes formulées par les administrés ;

Considérant l’instruction des dossiers effectués par le service en charge de l’urbanisme ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 6
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
D’entériner les avis du service de l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occupation du 
sol dont la liste est jointe en annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2 : 
D’autoriser le Président à signer tous actes et documents relatifs à cette affaire.
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ARTICLE 3 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 11 mai 2023.

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXES À LA DÉLIBÉRATION CE 037-02-2023



                                                                                                                                                                                         
                                                                              -       -   12 juin 2023                                                                                                                                Journal Officiel de Saint-Martin             121  -         -  

DELIBERATION : CE 037-03-2023

OBJET : Adhésion de la Collectivité de Saint-Martin à l’agence de cybersécurité des territoires français 
d’Amérique, dénommée ACCYB (Agence Caribéenne pour la Cybersécurité).	

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 6 0 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 11 mai à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence du 1er Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Mi-
chel PETIT, Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIT ABSENT : Louis MUSSINGTON.

DEPORTE(S) : /////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Dominique DEMOCRITE - LOUISY

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. O 6314-1 et L. O 6352-7 ;

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 décembre 2022, portant délégation d’attributions du Conseil territorial au 
Conseil exécutif ;

Considérant que le risque de cybersécurité est une menace réelle qui touche autant les entreprises que les col-
lectivités publiques ;

Considérant que la Collectivité de Saint-Martin, compte tenu de sa taille, ne peut, à elle seule, avoir la capacité 
de connaître et d’anticiper tous les risques cyber qui existent dans la zone géographique de la Caraïbe et de se 
protéger contre ces derniers ; 

Considérant qu’il est pertinent de mettre en place un organisme regroupant l’ensemble des collectivités publiques 
des territoires français d’Amérique dans un premier temps, afin d’appréhender les risques cyber et d’apporter à 
ses membres les moyens d’anticiper et de réagir face à une cyber-attaque ;
 
Considérant que l’ACCYB (Agence Caribéenne pour la Cybersécurité), projet d’envergure régionale, est soutenu 
par l’État et l’Agence Nationale de la Sécurité des Systèmes d’Information et devrait pouvoir bénéficier de cofinan-
cements nationaux pour assurer le fonctionnement et le développement de cette structure sous forme associative ; 

Considérant dès lors l’intérêt pour la Collectivité de Saint-Martin d’adhérer à une telle structure sous forme associative ; 
 
Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 
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DECIDE : 

POUR : 6
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
D’approuver l’adhésion de la Collectivité de Saint-Martin à l’Agence de Cybersécurité des Territoires 
Français d’Amérique, association dénommée ACCYB (Agence Caribéenne pour la Cybersécurité).

ARTICLE 2 : 
D’imputer les dépenses correspondantes au chapitre 011 du budget de la Collectivité de Saint-Martin, 
au titre de l’exercice 2023. 

ARTICLE 3 : 
D’autoriser le Président du Conseil Territorial à signer tous les actes et documents relatifs à cette affaire.

	
ARTICLE 4 : 

Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 11 mai 2023.

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CE 037-04-2023

OBJET : Proposition de création d’une commission territoriale consultative relative à l’accès au travail des étrangers.	
	

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 6 0 1
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Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 11 mai à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence du 1er Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Mi-
chel PETIT, Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIT ABSENT : Louis MUSSINGTON.

DEPORTE(S) : /////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Dominique DEMOCRITE - LOUISY

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer ;

Vu, le code général des collectivités territoriales CGCT et notamment ses articles L.O 6313-1, L.O 6314-3 et L.O 6353-4 ;  

Vu, le Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile et notamment ses articles L.443-1 à L. 443-3 ;

Vu, le Titre II du Livre II de la cinquième partie du Code du travail, notamment son article R 5221-1 relatif aux 
conditions de détention et de demande d’une autorisation de travail et son article R 5221-20 relatif aux conditions 
à remplir dans le cadre d’une demande d’autorisation de travail ; 

Vu, l’arrêté ministériel du 1er Avril 2021 fixant la liste des pièces à fournir à l’appui d’une demande de d’autorisa-
tion de travail ; 

Vu, la délibération CT 07-01-2022 du 12 décembre 2022 portant délégation d’attribution du Conseil Territorial au 
Conseil Exécutif ; 

Considérant, la nécessité de veiller à la mise en œuvre effective d’une politique publique territoriale en matière 
de séjour et d’accès au travail des étrangers ; 

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 6
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
Propose la création d’une commission territoriale consultative relative à l’accès au travail des étran-
gers, chargée de veiller à la mise en œuvre effective de la compétence « Accès au travail des étran-
gers », telle que prévue par les dispositions de l’article L.O 6314-3 du CGCT susvisé.
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ARTICLE 2 : 
De prévoir les missions suivantes de ladite commission :
Examiner les dossiers divers de demande d’autorisation de travail des étrangers, préalablement au 
vote des délibérations portant sur les décisions individuelles intervenant dans ce domaine conformé-
ment aux dispositions de l’article L.O 6353-4 du CGCT susvisé ; 
Définir les cadres d’intervention des services de la Collectivité relatifs à l’administration des conditions 
d’accès au travail des étrangers ; 
Mettre en place de manière concertée, une politique de recensement et de développement du marché 
local du travail ; 
Préciser les contours de la politique publique d’administration du travail des étrangers décidée par la 
Collectivité, et ce, conformément à ses compétences en la matière ;

ARTICLE 3 : 
La désignation des membres de la commission sera effectuée par le Conseil Territorial. 

ARTICLE 4 : 
D’autoriser le Président à signer tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 5 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 11 mai 2023.

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CE 037-05-2023

OBJET : Approbation de l’ordre du jour – Conseil territorial en date du 25 mai 2023.		

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 6 0 1
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Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 11 mai à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence du 1er Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Mi-
chel PETIT, Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIT ABSENT : Louis MUSSINGTON.

DEPORTE(S) : /////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Dominique DEMOCRITE - LOUISY

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, Chapitre III - Art. LO 6353-1

Considérant que le président souhaite réunir les membres du Conseil territorial à la date 25 mai 2023,

Considérant les affaires à soumettre à l’approbation du Conseil territorial,
 
Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 6
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
D’arrêter conformément à l’annexe de la présente délibération, l’ordre du jour de la prochaine session 
ordinaire du conseil territorial ; cet ordre du jour est susceptible de changement si les circonstances 
l’exigent et dans ce cas, les modifications seront approuvées en séance par le conseil territorial.

ARTICLE 2 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 11 mai 2023.

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT
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Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXES À LA DÉLIBÉRATION CE 037-05-2023
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CONSEIL EXÉCUTIF DU 19 MAI 2023
HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

DELIBERATION : CE 038-01-2023

OBJET : Avis sur la demande d’agrément fiscal déposée par la société FREE CARAIBE en vue de bénéficier 
du crédit d’impôt en faveur des investissements productifs neufs réalisés en outre-mer prévu par les dispo-
sitions des articles 244 quater W et 217 duodecies du code général des impôts de l’État.	

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 5 0 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 19 mai à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMO-
CRITE - LOUISY, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Michel PETIT, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer ;

Vu le 4° de l’article LO6353-5 du code général des collectivités ;

Vu l’article 244 quater W du code général de impôts de l’État ;

Vu l’article 217 duodecies du code général de impôts de l’État ;

Vu l’article 140 terdecies de l’annexe II du code général des impôts de l’État ;

Vu les bulletins officiels des finances publiques de l’État BOI-SJ-AGR-40-15/05/2019 du 15/05/2019 et BOI-AN-
NX000292-02/09/2019 du 02/09/2019 ;

Vu le dossier de demande d’agrément de la société FREE CARAIBE ;

Vu la demande de la préfecture de Saint-Barthélemy et Saint-Martin en date du 21 avril 2023 ;

Considérant le rapport du Président du Conseil Territorial ;

Considérant que, faute d’actualisation du dossier portant sur les années 2017 à 2023, il n’est pas possible de 
savoir si les engagements de l’entreprise ont été tenus, tant en termes d’investissements à Saint-Martin qu’en 
matière d’emplois locaux créés ; et que, par conséquent, l’intérêt territorial du projet n’est pas, à ce stade, établi ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 
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DECIDE : 

POUR : 5
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
D’émettre un avis réservé à la demande d’agrément fiscal de la société FREE CARAIBE.

ARTICLE 2 : 
De demander des éléments complémentaires et dûment actualisés, afin d’envisager, le cas échéant et 
à l’issue d’une nouvelle saisine de la Préfecture, d’émettre un avis favorable une fois l’intérêt territorial 
du projet établi.

ARTICLE 3 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 19 mai 2023.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CE 038-02-2023

OBJET : Prise en charge de frais d’hébergement relatif au déplacement des agents de l’Etablissement Public 
Foncier (EPF) de Guadeloupe à Saint-Martin, du 14 au 17 mai 2023 pour une mission à Grand Case.		

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 5 0 2
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Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 19 mai à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
- LOUISY, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Michel PETIT, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer ; 

Vu le code général des Collectivités Locales (CGCT), et notamment ses articles L. O 6313-1, L. O 6314-1 et L. 
O 6314-3 ;

Vu le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 modifié, fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales ;

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 décembre 2022, portant délégation d’attribution du Conseil territorial au 
Conseil exécutif ;

Vu la convention cadre fixant les modalités d’intervention de l’établissement public foncier de Guadeloupe pour 
le compte de la Collectivité Territoriale de Saint-Martin, signée le 3 avril 2023 ;

Considérant que la réalisation, pour le compte de la Collectivité, d’une mission de repérage des « dents creuses 
» et des biens vacants sur le secteur de Grand-Case relève des dispositions de la convention susvisée ;

Considérant, corrélativement, que ladite mission s’inscrit dans une démarche d’intérêt territorial, notamment 
dans la mesure où elle permettra à la Collectivité de mieux s’approprier les compétences qui lui ont été dévolues, 
particulièrement par le 3° du I- de l’article L. O 6314-3 du CGCT susvisé ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 5
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 :
La prise en charge, par la Collectivité, des frais d’hébergement, pour trois nuitées, au bénéfice de Messieurs 
PASQUIER Camille et CHALOT Marvin, chargés de missions de l’EPF de Guadeloupe ; et ce, dans le cadre 
de la convention susvisée, pour une mission de repérage sur Grand-Case entre les 14 et 17 mai 2023.
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ARTICLE 2 : 
D’imputer les dépenses correspondantes sur le chapitre 011 du budget de la Collectivité, au titre de 
l’exercice 2023.  

ARTICLE 3 : 
D’autoriser le Président à signer tous actes et documents relatifs à cette affaire. 

ARTICLE 4 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 19 mai 2023.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CE 038-03-2023

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou d’occupation du sol.	

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 5 0 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 19 mai à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMO-
CRITE - LOUISY, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Michel PETIT, Daniel GIBBES.
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DEPORTE(S) : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

Vu la Loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer ;

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, notamment ses articles L. O 6314-1, L. O 6314-3 et le 2° de 
son article L. O 6353-4 ; 

Vu le code de l’urbanisme de Saint-Martin ;

Considérant les demandes formulées par les administrés ;

Considérant l’instruction des dossiers effectués par le service en charge de l’urbanisme ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 5
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
D’entériner les avis du service de l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occupation du 
sol dont la liste est jointe en annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2 : 
D’autoriser le Président à signer tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR
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La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CE 038-04-2023

OBJET : Abrogation de la délibération CE 015-10-2022 du 06 Octobre 2022 relative au commissionnement et à 
l’assermentation des agents contrôleurs des transports routiers terrestres de la Collectivité de Saint-Martin 	

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 5 0 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 19 mai à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMO-
CRITE - LOUISY, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Michel PETIT, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer ;

Vu les articles LO 6314-3 et L. O 6314-5 du Code général des collectivités territoriales ;

Vu la délibération du Conseil Territorial CT 2-13-2-2007 du 1er Août 2007, sur les compétences exercées par la 
Collectivité de Saint-Martin, autres que celles prévues en matière d’impôts, droits et taxes ; 

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 décembre 2022, portant délégation d’attribution du Conseil territorial au 
Conseil exécutif ;

Vu la délibération CE 015-10-2022 du 06 Octobre 2022 relative au commissionnement et à l’assermentation des 
agents contrôleurs des transports routiers terrestres de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu la notification d’une lettre d’observation de la Préfecture, en date du 10 Novembre 2022, prise à l’encontre de 
la délibération susvisée ;   

Considérant la nécessité d’abroger la délibération CE 015-10-2022 susvisée, laquelle tendait à appliquer des 
sanctions pénales auprès des transporteurs routiers ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 
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DECIDE : 

POUR : 5
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
D’abroger la délibération CE 015-10-2022 susvisée.

ARTICLE 2 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 19 mai 2023.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CE 038-05-2023

OBJET : Validation des trois projets sélectionnés par le COPIL « France Tourisme Ingénierie »  	

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 5 0 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 19 mai à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence du Président Louis MUSSINGTON.
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ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMO-
CRITE - LOUISY, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Michel PETIT, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment le 5° du I- de son article L. O 6314-3 ;

Vu la délibération CT 07-03-2017 du 9 Novembre 2017, portant adoption du Schéma territorial d’aménagement 
et de développement touristique de reconstruction 2017-2027, ;    

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 décembre 2022, portant délégation d’attribution du Conseil territorial au 
Conseil exécutif ;

Vu la convention de partenariat « France Tourisme Ingénierie » 2020-2023, adoptée entre l’Etat, la Collectivité de 
Saint-Martin, Atout France et la Caisse des dépôts et consignations, et signée le 30 novembre 2020 ;

Vu la décision du comité de pilotage du dispositif « France Tourisme Ingénierie », composé de représentants de 
chacune des parties à la convention quadripartite susmentionnée, et réuni le 29 Mars 2023 ;

Vu l’avis favorable de la Commission des Affaires Economiques Rurales et Touristiques, en date du 24 avril 2023 ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 5
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
D’approuver, au sein de la convention quadripartite susvisée, l’intégration des trois fiches projets figu-
rant en annexe de la présente délibération et mentionnés infra : 

Projet d’assistance pour la mise en tourisme d’un foncier à vocation touristique situé sur le site d’Happy Bay ;
Projet d’éclairage sur les conditions de faisabilité dans la Baie Nettlé d’un resort avec golf en zone du PPRN ;
Projet de structuration et dynamisation des activités commerciales de l’office du tourisme et création 
de la marque de destination. 

ARTICLE 2 : 
D’autoriser le Président du Conseil Territorial à signer tous les actes et documents relatifs à cette affaire. 

ARTICLE 3 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.
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Faite et délibérée le 19 mai 2023.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXES À LA DÉLIBÉRATION CE 038-05-2023
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DELIBERATION : CE 038-06-2023

OBJET : Attribution d’une aide à l’investissement à la SARL CALMOS CAFE dans le cadre du dispositif « MON 
BEAU COMMERCE ».

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 5 0 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 19 mai à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMO-
CRITE - LOUISY, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Michel PETIT, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

Vu l’article 107 et suivants du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ; 

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer ;

Vu le règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 
et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis ; 

Vu le règlement (UE) 2020/972 de la Commission du 2 juillet 2020 modifiant le règlement (UE) no 1407/2013 en 
ce qui concerne sa prolongation et modifiant le règlement (UE) no 651/2014 en ce qui concerne sa prolongation 
et les adaptations à y apporter ;

Vu le code général des collectivités territoriales notamment ses articles L. 1511 et suivants ainsi que son article 
LO 6314-1 ;  ;

Vu le code des relations entre le public et l’administration notamment ses articles L. 122-1, L.211-1 et suivants et L.242-2 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations 
notamment ses articles 9-1 et 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes 
publiques ;

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 décembre 2022, portant délégation d’attributions du Conseil territorial au 
Conseil exécutif ;

Vu la délibération n° CE 008-06-2022 du 7 juillet 2022 portant abrogation de la délibération n° CT 32-16-2020 du 14 
décembre 2020 du Conseil territorial approuvant et adoptant le nouveau règlement territorial des aides aux entreprises ; 
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Vu la délibération n° CE 008-07-2022 en date du 08 juillet 2022 du Conseil Exécutif de la Collectivité de Saint-Mar-
tin portant abrogation du règlement créée par la délibération n° CE 2019-10-23 du 23 octobre 2019 et l’adoption 
d’un nouveau règlement « MON BEAU COMMERCE » ;

Vu le projet de convention de financement entre la Collectivité de Saint-Martin et la SARL CALMOS CAFE ;

Vu le budget de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu l’avis de la Commission des affaires économiques, rurales et touristiques en date du 24 avril 2023 ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 5
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
De verser, au titre du dispositif « MON BEAU COMMERCE » susvisé, une subvention d’un montant 
maximal de 10 000.00 € (dix mille euros) à la SARL CALMOS CAFE.

ARTICLE 2 : 
D’approuver le projet de convention de financement entre la Collectivité de Saint-Martin et la SARL 
CALMOS CAFE annexé à la présente délibération.

ARTICLE 3 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 19 mai 2023.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION CE 038-06-2023
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DELIBERATION : CE 038-07-2023

OBJET : Attribution d’une aide à l’investissement à la SASU BS CONTROLE AUTO dans le cadre du dispositif 
« BOOST ».

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 5 0 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 19 mai à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMO-
CRITE - LOUISY, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Michel PETIT, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

Vu l’article 107 et suivants du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ; 

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer ;

Vu le règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013, relatif à l’application des articles 
107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis ; 

Vu le règlement (UE) 2020/972 de la Commission du 2 juillet 2020 modifiant le règlement (UE) n° 1407/2013 en 
ce qui concerne sa prolongation et modifiant le règlement (UE) no 651/2014 en ce qui concerne sa prolongation 
et les adaptations à y apporter ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1511-1 et suivants et L.O 6314-1 ; 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L. 122-1, L.211-1 et suivants 
et L. 242-2 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administra-
tions, notamment ses articles 9-1 et 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes 
publiques ;

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 décembre 2022, portant délégation d’attributions du Conseil territorial au 
Conseil exécutif ;

Vu la délibération n° CE 008-06-2022 en date du 7 juillet 2022 portant abrogation de la délibération n° CT 32-16-2020 
en 14 décembre 2020 du Conseil territorial approuvant et adoptant le règlement territorial des aides aux entreprises ; 
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Vu la délibération n° CE 008-08-2022 en date du 07 juillet 2022 du Conseil Exécutif de la Collectivité de Saint-Mar-
tin portant abrogation du règlement créée par la délibération n° CE 154 – 05 – 2021 du 10 février 2021 et adop-
tion du règlement du dispositif d’aide aux entreprises « BOOST » ;

Vu le projet de convention de financement entre la Collectivité de Saint-Martin et la SASU BS CONTROLE AUTO ;

Vu le budget 2023 de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu l’avis de la Commission des affaires économiques, rurales et touristiques en date du 24 avril 2023 ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 5
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
De verser au titre du dispositif « BOOST » susvisé, une subvention d’un montant maximal de 13 983. 43 € 
(TREIZE MILLE NEUF CENT QUATRE-VINGTS TROIS EUROS ET QUARANTE TROIS CENTIMES) à la 
société SASU BS CONTROLE AUTO représentée par Mme Brigitte RICHARDSON GALVANI. 

ARTICLE 2 : 
D’approuver la convention de financement entre la Collectivité de Saint-Martin et la SASU BS 
CONTROLE AUTO, annexée à la présente délibération.

ARTICLE 3 : 
D’autoriser le Président à signer la présente convention et tout autre document y afférent.

ARTICLE 4 : 
D’imputer les dépenses relatives à cette subvention au chapitre 204 du budget de la Collectivité de 
Saint-Martin, au titre de l’exercice 2023. 

ARTICLE 5 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 19 mai 2023.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS
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3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION CE 038-07-2023
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DELIBERATION : CE 038-08-2023

OBJET : Demande d’avis (procédure normale) sur le projet de décret relatif au régime indemnitaire et au rem-
boursement des frais de transport des étudiants hospitaliers en médecine, odontologie et pharmacie affectés 
dans certaines collectivités d’outre-mer.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 5 0 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 19 mai à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
- LOUISY, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Michel PETIT, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

Vu, le Code général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L. O 6313-1 et L. O 6313-3 ;

Vu, le code de la santé publique, notamment ses articles R. 6153-46 à R. 6153-91-1 ; et en particulier les articles 
D.6153-58-1, D.6153-72-1 et D.6153-90-1 ; 

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 décembre 2022, portant délégation d’attribution du Conseil territorial au 
Conseil exécutif ; 

Considérant le projet de décret relatif au régime indemnitaire et au remboursement des frais de transport des 
étudiants hospitaliers en médecine, odontologie et pharmacie affectés dans certaines collectivités d’outre-mer, 
dont Saint-Martin ; 
 
Considérant le courrier de la Préfecture de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin en date du 28 avril 2023, portant 
consultation, en procédure normale, du Conseil Territorial de la Collectivité de Saint-Martin selon la procédure nor-
male sur le projet de décret susmentionné ; ledit avis devant, par conséquent, être formulé avant le 28 mai 2023 ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 5
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0
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ARTICLE 1 : 
D’émettre un avis favorable au projet de décret susvisé, relatif au régime indemnitaire et au rem-
boursement des frais de transport des étudiants hospitaliers en médecine, odontologie et pharmacie 
affectés dans certaines collectivités d’outre-mer.

ARTICLE 2 : 	
D’autoriser le Président du Conseil Territorial à transmettre une copie de l’avis rendu à la préfecture 
de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin.

ARTICLE 3 : 	
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 19 mai 2023.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL TERRITORIAL

Journal Officiel de Saint-Martin - N°164
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DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX
Service Règlementation

N° 045-2023

ARRETE DU PRESIDENT PORTANT SUR L’INTERDICTION DE NAVIGATION ET DE MOUILLAGE DANS LA 
BAIE DE GRAND-CASE A L’OCCASION D’UN SPECTACLE PYROTECHNIQUE LE LUNDI 22 MAI 2023

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu,

L’article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

L’article L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif au statut d’Officier de Police Judiciaire 
du Président,

L’article L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine public par 
le Président du Conseil Territorial qui exerce ses pouvoirs de police,

L’article L.O. 6352-8 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur l’exercice par le Président des 
pouvoirs de police propres conformément au titre Premier du Livre II du Code Général des Collectivités, 

La demande déposée par la Société « Skyfall Pyrotechnics « représentée par Monsieur BURNETT Fabrice,

L’avis favorable de l’Établissement Portuaire de Saint-Martin en date du 19 Mai 2023,

La nécessité de veiller aux bonnes conditions de sécurité et de mouillage des bateaux dans la Baie de Grand-Case

La nécessité de prendre toute mesure nécessaire à la sécurité et à l’ordre public,

A R R E T E

ARTICLE 1 :	
Il est porté interdiction de navigation et de mouillage des bateaux dans la baie de Grand-Case du 
Lundi 22 Mai 2023 à 11 Heures 00 au Mardi 23 Mai 2023 à 08 Heures 00 du matin.

Cette interdiction s’appliquera précisément dans la zone des 300 mètres autour de la zone du spec-
tacle pyrotechnique

ARTICLE 2 :	
Durant cette période, tout bateau de plaisance et autres navettes devront s’installer temporairement 
dans la baie de Marigot.

ARTICLE 3 :	
Les Autorités Portuaires, la Gendarmerie Nautique Nationale, la Direction de la Mer de la Guadeloupe 
Unité de Saint-Martin & Saint-Barthélemy, sont chargées chacune en qui les concerne :

• D’aviser les plaisanciers et les responsables de bateaux charters,
• De veiller au déplacement des embarcations,
• De veiller à l’exécution du présent Arrêté.

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DU CONSEIL TERRITORIAL
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ARTICLE 4 :	
Le présent ARRETE sera transcrit sur le registre à ce destiné, transmis à Monsieur le Préfet Délégué, 
à la Police Territoriale, à la Gendarmerie Nautique, au SDIS, à la Direction de la Mer de la Guadeloupe 
Unité de Saint-Martin & Saint-Barthélemy, à l’Établissement Portuaire de Saint-Martin, aux organisa-
teurs et porté à l’information du public.

Fait à Saint-Martin, le 19 Mai 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX
Service Règlementation

N° 046-2023

ARRETE DU PRESIDENT PORTANT INTERDICTION DE TOUTES ACTIVITES NAUTIQUES DANS LA BANDE 
DES 300 METRES DANS LA BAIE DE GRAND-CASE

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu,

L’article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Les articles L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités relatif au statut d’Officier de Police Judiciaire du Président,

L’article L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine public par 
le Président du Conseil Territorial qui exerce ses pouvoirs de police,

L’article L.O. 6352-8 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur l’exercice par le Président des 
pouvoirs de police propres conformément au titre Premier du Livre II du Code Général des Collectivités,

La déclaration de spectacle pyrotechnique déposée par la Société «Skyfall Pyrotechnics»,

L’avis favorable de l’ÉtablissementPortuaire de Saint-Martin en date du 19 Mai  2023,

La nécessité de veiller aux bonnes conditions de sécurité et de baignade dans la baie de Grand-Case,

La nécessité de prendre toute mesure nécessaire à la sécurité et à l’ordre public,

ARRETE

ARTICLE 1 :	
Il est porté interdiction de toutes activités nautiques dans la zone des 300 mètres dans la baie de 
Grand-Case du Lundi 22 Mai 2023 à 11 Heures 00 au Mardi 23 Mai 2023 à 08 Heures 00.

Cette interdiction s’appliquera précisément dans la zone des 300 mètres autour de la zone du spec-
tacle pyrotechnique.
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ARTICLE 2 :	
les Autorités Portuaires, la Gendarmerie Nautique Nationale, la Direction de la Mer de la Guadeloupe 
Unité Territoriale de Saint-Martin & Saint-Barthélemy sont chargés chacun en qui le concerne :

• D’aviser les baigneurs et tout public,
• De veiller à l’exécution du présent Arrêté.

ARTICLE 3 :	
Ces prescriptions ne sont valables que pour les dates précitées.

ARTICLE 4 :	
Le présent ARRETE sera transcrit sur le registre à ce destiné, transmis à Monsieur le Préfet Délégué, 
à la Gendarmerie Nautique, au S.D.I.S., à la Direction de la Mer de la Guadeloupe Unité Territoriale de 
Saint-Martin & Saint-Barthélemy, à l’Établissement Portuaire de Saint-Martin, aux intéressés et porté 
à l’information du public.

Fait à Saint-Martin, le 19 Mai 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX
Service Règlementation

N° 047-2023

ARRETE DU PRESIDENT PORTANT AUTORISATION DE JET DE FEUX D’ARTIFICES

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu,

L’article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

L’article L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif au statut d’Officier de Police Judiciaire 
du Président,

L’article L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine public par 
le Président du Conseil Territorial qui exerce ses pouvoirs de police,

L’article L.O. 6352-8 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur l’exercice par le Président des 
pouvoirs de police propres conformément au titre Premier du Livre II du Code Général des Collectivités,

Le Décret N° 2010-580 du 31 Mai 2010 relatif à l’acquisition, la détention et l’utilisation des artifices de divertis-
sement et des articles pyrotechniques destinés au théâtre,

L’Arrêté du 31 Mai 2010 pris en application des articles 3, 4 et 6 du décret N° 2010-580 du 31 Mai 2010 relatif à l’ac-
quisition, la détention et l’utilisation des artifices de divertissement et des articles pyrotechniques destinés au théâtre,

La demande de tir déposée par la Société «Skyfall Pyrotechnics» représentée par Monsieur BURNETT Patrice,
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L’avis favorable des services du Cabinet de la Préfecture de Saint-Barthélemy et Saint-Martin en date du 17 Mai 2023

L’avis favorable du SDIS en date du 16 Mai 2023,

L’avis favorable de l’Établissement Portuaire de Saint-Martin en date du 19 Mai 2023,

La police d’assurance en Responsabilité Civile N° 7711765304 souscrite par l’organisateur auprès de la Société 
«Arnoux Assur» valable pour une période du 1er Janvier 2023 au 31 Décembre 2023,

La nécessité de s’assurer du déroulement du tir dans les conditions optimales de sécurité,

ARRETE

ARTICLE 1 :	
Il est porté autorisation d’organiser dans la baie Rouge un spectacle pyrotechnique sur ponton flot-
tante le Lundi 22 Mai 2023 par la Société «Skyfall Pyrotechnics» représentée par son gérant Monsieur 
BURNETT Fabrice. Le tir sera effectué à 21 Heures 00 selon le plan joint en annexe.

ARTICLE 2 : 
Conformément aux dispositions règlementaires, le tir sera effectué en l’occurrence par Monsieur BURNETT 
Médard Fabrice, Artificier qualifié par Arrêté Préfectoral N° 2022/226/PREF/CAB du 20 Septembre 2022.

ARTICLE 3 :	
A cet effet, diverses mesures devront être prises par l’organisateur pour le tir de feux d’artifices 
sur ponton flottant :

Respect par le public d’une distance de sécurité plus de 100 mètres du lieu de tir conformément à la 
règlementation,

Accès libre laissé aux services de secours en cas de besoin sur la zone de sécurité interdite au public,

Présence obligatoire d’une équipe chargée de la sécurisation du site dès la mise en place des produits 
pyrotechniques pour la sécurité des personnes et des biens,

Une liaison radio directe devra être établie entre le poste de tir et les Sapeurs-Pompiers pour per-
mettre une intervention directe et rapide des secours en cas de besoin,

Le ponton non motorisé devra être immobilisé sur le lieu de tir avant la tombée de la nuit (17 Heures 
30 minutes),

Le site devra être nettoyé dès la fin de l’opération de tir. Le ponton flottant devra être balisé, isolé, 
visible et illuminé de nuit afin d’éviter tout accident et enlevé aussitôt le feu terminé.

Deux extincteurs appropriés au risque devront être positionnés au poste de tir, 

Le service du CROSS Antilles-Guyane devra être avisé 10 minutes avant le tir de la première fusée et 
immédiatement après le bouquet final.

ARTICLE 4 :	
Le site du poste de tir sera interdit d’accès aux baigneurs et au public dès la mise en place des artifices 
destinés au tir.

ARTICLE 5 :	
Toutes ces mesures devront être respectées de manière à garantir une sécurité et fonctionnement 
optimaux.
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ARTICLE 6 :	
Les services d’ordre et de sécurité publiques (SDIS, Gendarmerie Nationale, Police Territoriale) veil-
leront chacun en ce qui le concerne à l’exécution du présent ARRETE.

ARTICLE 7 :	
Le présent ARRETE sera transcrit sur le registre à ce destiné, transmis à Monsieur le Préfet Délégué, 
à l’ÉTABLISSEMENTPortuaire de Saint-Martin, à la Gendarmerie Nationale, à la Police Territoriale, 
au S.D.I.S., à la Direction de la Mer Guadeloupe Unité de Saint-Martin, aux intéressés et porté à l’in-
formation du public.

Fait à Saint-Martin, le 19 Mai 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX
Service Règlementation

N° 048-2023

ARRETE DU PRESIDENT PORTANT FERMETURE TEMPORAIRE D’UNE PORTION DE LA RUE DE LA HOL-
LANDE A L’OCCASION DE LA COMMEMORATION DE LA FETE DE L’ABOLITION DE L’ESCLAVAGE AU ROND-
POINT D’AGREMENT

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu,

L’article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Les articles L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif au statut d’Officier de Police Judi-
ciaire du Président,

L’article L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine public par 
le Président du Conseil Territorial qui exerce ses pouvoirs de police,

L’article L.O. 6352-8 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur l’exercice par le Président des 
pouvoirs de police propres conformément au titre Premier du Livre II du Code Général des Collectivités,

La demande formulée par la Direction de l’Action Culturelle de la Collectivité de Saint-Martin,

L’avis favorable du Comité Technique de Sécurité émis lors de la réunion de travail du Vendredi 19 Mai 2023,

L’avis favorable de la Police Territoriale émis lors de la réunion du Comité Technique de Sécurité lors du Vendredi 
19 Mai 2023,

La Police d’assurance en Responsabilité Civile de la Collectivité de Saint-Martin,

La nécessité de veiller au maintien à l’ordre public et du bon déroulement de la manifestation,

La nécessité de règlementer la circulation et le stationnement à l’occasion de la manifestation,
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ARRETE

ARTICLE 1 :	
Dans le cadre du 175ème anniversaire de la fête de l’Abolition de l’Esclavage, il est porté fermeture 
temporaire d’une portion de la Rue de la Hollande comprise entre la station d’essence «ARTSEN» et 
ce jusqu’au rond-point d’Agrément, le Dimanche 28 Mai 2023 de 12 Heures 00 à 19 Heures 00.

ARTICLE 2 :
	A ce titre, une déviation de la circulation automobile sera mise en place par la Police Territo-
riale le jour et heures indiqués ci-dessus dans les différentes intersections conformément aux 
dispositions ci-dessous :

• La circulation automobile dans la portion de la Rue de la Hollande (à hauteur de la station d’essence 
ARTSEN) sera déviée par la Rue d’Hameau-du-Pont,
• La circulation automobile dans la Rue de la Hollande (à hauteur du stade «Jean-Louis VANTER-
POOL») sera déviée par la Rue de Spring,
• La portion du Boulevard «Dr Hubert PETIT» comprise entre la station d’essence « Blue Point « et le 
rond-point d’Agrément sera fermée à la circulation automobile dans le sens du Boulevard «Dr Hubert 
PETIT/rond-point d’Agrément».

ARTICLE 3 :	
Seuls les commerçants et riverains du secteur auront libre accès dans ces portions de rues fermées 
à la circulation automobile et ce qu’après contrôle effectué auprès des agents de la Police Territoriale 
sur le Dimanche 28 Mai 2023.

ARTICLE 4 :
	Les contrevenants aux présentes dispositions seront poursuivis et taxés d’une amende en cas d’in-
fraction conformément au Code de la Route.

ARTICLE 5 :	
Les véhicules d’urgence (Police Territoriale, Ambulance, SDIS, Gendarmerie Nationale) auront libre 
accès en cas de besoin.

ARTICLE 6 :	
La Police Territoriale est chargée de l’exécution du présent ARRETE. 

ARTICLE 7 :	
Le présent ARRETE sera transcrit sur le registre à ce destiné, transmis à Monsieur le Préfet Délégué, à la 
Police Territoriale, à la Gendarmerie Nationale, au SDIS, à la Direction des Routes et Bâtiments Publics, 
à la Direction des Transports et Secteurs Emergents, aux organisateurs et porté à l’information du public.

Fait à Saint-Martin, le 22 Mai 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX
Service Règlementation

N° 049-2023
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ARRETE DU PRESIDENT PORTANT AUTORISATION D’ORGANISATION D’UNE MANIFESTATION SUR LA VOIE 
PUBLIQUE A L’OCCASION DU 175EME ANNIVERSAIRE DE LA FETE DE L’ABOLITION DE L’ESCLAVAGE AU 
ROND-POINT D’AGREMENT

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu,

L’Article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Les Articles L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif au statut d’Officier de Police Judi-
ciaire du Président,

L’Article L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine public par 
le Président du Conseil Territorial qui y exerce ses pouvoirs de police,

L’Article L.O. 6352-8 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur l’exercice par le Président des 
pouvoirs de police propres, conformément au titre Premier du Livre II du Code Général des Collectivités,

La demande formulée par la Direction de l’Action Culturelle de la Collectivité,

L’avis favorable du Comité Technique de Sécurité en date du Vendredi 19 Mai 2023,

L’avis favorable de la Police Territoriale émis lors de la réunion du Comité Technique du Vendredi 19 Mai 2023,

La Police d’assurance en Responsabilité Civile de la Collectivité de Saint-Martin,

La nécessité de veiller au maintien à l’ordre public et du bon déroulement de la manifestation,

La nécessité de règlementer la circulation et le stationnement à l’occasion de la célébration de la manifestation,

ARRETE

ARTICLE 1 :	
Dans le cadre de la célébration du 175ème anniversaire de la fête de l’Abolition de l’Esclavage, il est 
porté autorisation d’organiser diverses animations culturelles, le Dimanche 28 Mai 2023 de 16 Heures 
30 minutes à 17 Heures 30 minutes au rond-point d’Agrément.

A cette occasion, divers discours, chants, poèmes, danses et dépôt de gerbes seront organisés sur 
site par la Direction de l’Action Culturelle de la Collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 2 :	
A ce titre, le Comité Organisateur devra prendre toutes les dispositions nécessaires à la sécu-
rité des biens et des personnes.

C’est ainsi que :

• Des barrières de sécurité doivent être posées aux différents points de fermeture des voies,
• Un service de gardiennage en nombre suffisant doit être organisé sur les lieux, à l’intérieur de la zone 
interdite à la circulation et au stationnement automobile de même qu’aux abords,
• Les organisateurs doivent disposer de moyens de communication directs et rapides en cas de besoin 
d’appel des services de secours,
• Les lieux doivent être laissés propres et en l’état à l’issue de la manifestation,
• Le stationnement en bordure de route est STRICTEMENT INTERDIT. Les automobilistes sont appe-
lés à faire usage du parking de Galisbay.
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ARTICLE 3 :	
Les contrevenants aux présentes dispositions seront poursuivis et taxés d’une amende en cas d’in-
fraction conformément au Code de la Route.

ARTICLE 4 :	
Les véhicules d’urgence (Police Territoriale, Ambulance, SDIS, Gendarmerie Nationale) auront libre 
accès en cas de besoin.

ARTICLE 5 :
La Police Territoriale est chargée de l’exécution du présent 

ARTICLE 6 :
	Le présent ARRETE sera transcrit sur le registre à ce destiné, transmis à Monsieur le Préfet Délégué, à la 
Police Territoriale, à la Gendarmerie Nationale, au SDIS, à la Direction des Routes et Bâtiments Publics, 
à la Direction des Transports et Secteurs Emergents, aux organisateurs et porté à l’information du public.

Fait à Saint-Martin, le 22 Mai 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX
Service Règlementation

N° 050-2023

ARRETE DU PRESIDENT PORTANT SUR L’INTERDICTION DE BAIGNADE SUR UNE PARTIE DU PLAN D’EAU 
DE LA BAIE NETTLE PARALLELE AU BEACH BAR «BOHO»

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu,

L’article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Les articles L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités relatif au statut d’Officier de Police Judiciaire du Président,

L’article L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine public par 
le Président du Conseil Territorial qui exerce ses pouvoirs de police,

L’article L.O. 6352-8 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur l’exercice par le Président des 
pouvoirs de police propres conformément au titre Premier du Livre II du Code Général des Collectivités,

L’organisation du concert «Kool Runnings» les Vendredi 02 et Samedi 03 Juin 2023 au Beach Bar BOHO,

Considérant que les activités de baignade sur le plan d’eau parallèle au Beach Bar BOHO sont difficiles et dangereuses,

Considérant l’absence de maître-nageur sur le site,

L’avis favorable de l’Établissement Portuaire de Saint-Martin émis lors de la réunion préparatoire à la Préfecture 
de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin le 16 Mai 2023,
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La nécessité de veiller aux bonnes conditions de sécurité dans la Baie Nettlé,

La nécessité de prendre toute mesure nécessaire à la sécurité et à l’ordre public,

ARRETE

ARTICLE 1 :	
Dans le cadre de l’organisation du concert «Kool Runnings», la baignade est formellement INTER-
DITE sur une partie du plan d’eau de la Baie Nettlé située devant le Beach Bar BOHO du Vendredi 02 
Juin 2023 à 08 Heures 00 au Dimanche 04 Juin 2023 à 08 Heures 00.

Cette interdiction s’appliquera dans la zone des 300 mètres parallèle au Beach Bar BOHO en raison 
des activités de baignade difficiles et dangereuses.

ARTICLE 2 :
	Les contrevenants aux dispositions du présent Arrêté seront poursuivis, conformément aux lois en 
vigueur et seront notamment passibles des peines prévues par le Code Pénal. Des panneaux devront 
être apposés sur place afin d’informer les festivaliers et tout public.

ARTICLE 3 :	
La Police Territoriale, la Gendarmerie Nautique Nationale sont chargées chacune en qui la concerne :

• D’aviser les baigneurs et tout public,
• De veiller à l’exécution du présent Arrêté.

ARTICLE 4 :	
Ces prescriptions ne sont valables que pour les dates précitées.

ARTICLE 5 :	
Le présent ARRETE sera transcrit sur le registre à ce destiné, transmis à Monsieur le Préfet Délégué, 
à la Gendarmerie Nautique, au S.D.I.S., à la Direction de la Mer de la Guadeloupe Unité Territoriale 
de Saint-Martin & Saint-Barthélemy, à l’ÉTABLISSEMENTPortuaire de Saint-Martin, au Service Envi-
ronnement, aux organisateurs et porté à l’information du public.

Fait à Saint-Martin, le 22 Mai 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX
Service Règlementation

N° 051-2023

ARRETE DU PRESIDENT PORTANT SUR L’INTERDICTION DE NAVIGATION ET DE MOUILLAGE SUR UNE 
PARTIE DU PLAN D’EAU DANS LA BAIE NETTLE A L’OCCASION DE LA MANIFESTATION «KOOL RUNNINGS»

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu,

L’article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,
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Les articles L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif au statut d’Officier de Police Judi-
ciaire du Président,

L’article L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine public par 
le Président du Conseil Territorial qui exerce ses pouvoirs de police,

L’article L.O. 6352-8 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur l’exercice par le Président des 
pouvoirs de police propres conformément au titre Premier du Livre II du Code Général des Collectivités, 

L’organisation de la manifestation «Kool Runnings» les 02 et 03 Juin 2023 au Beach Bar BOHO sis à la Baie 
Nettlé,

La réunion préparatoire à la Préfecture de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin le 16 Mai 2023,

L’avis favorable de l’Établissement Portuaire de Saint-Martin émis lors de la réunion préparatoire en date du 16 
Mai 2023,

La nécessité de veiller aux bonnes conditions de sécurité et de mouillage des bateaux dans la Baie Nettlé,

La nécessité de prendre toute mesure nécessaire à la sécurité et à l’ordre public,

ARRETE

ARTICLE 1 :	
Dans le cadre de l’organisation du concert «Kool Runnings», il est porté interdiction de navigation et 
de mouillage des bateaux du Vendredi 02 Juin 2023 à Midi au Dimanche 04 Juin 2023 à 08 Heures 
00 sur une partie du plan d’eau dans la Baie Nettlé parallèle au Beach Bar BOHO sis à la Baie Nettlé.

Cette interdiction s’appliquera dans la zone des 300 mètres à partir du rivage.

ARTICLE 2 :	
Durant cette période, tout bateau de plaisance et autres navettes devront s’installer temporairement 
dans la baie de Marigot.

ARTICLE 3 :	
Les Autorités Portuaires, la Gendarmerie Nautique Nationale, la Direction de la Mer de la Guadeloupe 
Unité de Saint-Martin & Saint-Barthélemy, sont chargées chacune en qui les concerne :

• D’aviser les plaisanciers et les responsables de bateaux charters,
• De veiller au déplacement des embarcations,
• De veiller à l’exécution du présent Arrêté.

ARTICLE 4 :	
Le présent ARRETE sera transcrit sur le registre à ce destiné, transmis à Monsieur le Préfet Délégué, 
à la Police Territoriale, à la Gendarmerie Nautique, au SDIS, à la Direction de la Mer de la Guadeloupe 
Unité de Saint-Martin & Saint-Barthélemy, à l’Établissement Portuaire de Saint-Martin, aux organisa-
teurs et porté à l’information du public.

Fait à Saint-Martin, le 22 Mai 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON
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DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX
Service Règlementation

N° 052-2023

ARRETE DU PRESIDENT PORTANT FERMETURE TEMPORAIRE DU PARKING PUBLIC DE GALISBAY A 
L’OCCASION DE LA JOURNEE DU POISSON DITE «FISH DAY»

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu,

L’article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

L’article L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au statut d’Officier de Police Judi-
ciaire du Président,

L’article L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine public par 
le Président du Conseil Territorial qui exerce ses pouvoirs de police,

L’article L.O. 6352-8 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur l’exercice par le Président des 
pouvoirs de police propres conformément au titre Premier du Livre II du Code Général des Collectivités,

L’organisation de la journée du poisson dite «Fish Day» le Dimanche 04 Juin 2023,

La réunion préparatoire en Préfecture le Mardi 16 Mai 2023,

L’avis favorable de la Police Territoriale émis lors de la réunion préparatoire du Mardi 16 Mai 2023,

L’Assurance en Responsabilité Civile souscrite pour l’occasion,

La nécessité de réglementer la circulation et le stationnement à l’occasion du concert,

La nécessité de veiller au maintien de l’ordre public et de la bonne organisation de la manifestation,

ARRETE

ARTICLE 1 :
	Dans le cadre de l’organisation de la journée du poisson dite «Fish Day» organisée par la Direction de 
l’Action Culturelle de la Collectivité, il est porté fermeture temporaire du parking public de Galisbay du 
Lundi 29 Mai 2023 à 06 Heures 00 au Lundi 05 Juin 2023 à Midi.

Durant cette période :

• Aucun stationnement de véhicules ne sera autorisé sur le site durant la période sus-indiquée,
• Le site sera entièrement réservé au comité organisateur afin de permettre l’installation des équipe-
ments sur site (chapiteaux, podium, tentes notamment),
• Des panneaux d’interdiction de stationnement devront être installés par la Direction des Services 
Techniques,
• Tout véhicule en infraction sera enlevé et mis en fourrière aux frais du propriétaire,
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ARTICLE 2 :	
Les véhicules d’urgence (Ambulance, S.D.I.S., Police Territoriale, Gendarmerie Nationale) auront libre 
accès en cas de besoin.

ARTICLE 3 :	
Les contrevenants aux présentes dispositions seront poursuivis et taxés d’une amende en cas d’in-
fraction conformément au Code de la Route.

ARTICLE 4 :
	La Police Territoriale est chargée de veiller à l’exécution du présent ARRETE. Toutes ces mesures de-
vront être respectées de manière à garantir une sécurité et fonctionnement optimaux de la manifestation.

ARTICLE 5 :	
Le Présent ARRETE sera transcrit sur le registre à ce destiné, soumis au visa de Monsieur le Préfet 
Délégué, ampliation sera faite à la Police Territoriale, à la Gendarmerie Nationale, au S.D.I.S, à la 
Direction des Services Techniques, à la Direction de la Règlementation et des Transports, aux organi-
sateurs et porté à l’information du public.

Fait à Saint-Martin, le 22 Mai 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX
Service Règlementation

N° 053-2023

ARRETE DU PRESIDENT PORTANT FERMETURE TEMPORAIRE DE LA VOIE PIETONNE PAR ESCALIER A 
PROXIMITE IMMEDIATE DE L’IMMEUBLE «LES TERRASSES DE MATHILDE» A L’OCCASION DE LA REALISA-
TION D’UNE FRESQUE SUR LES MARCHES DES ESCALIERS

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu,

L’article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

L’article L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au statut d’Officier de Police Judi-
ciaire du Président,

L’article L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine public par 
le Président du Conseil Territorial qui exerce ses pouvoirs de police,

L’article L.O. 6352-8 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur l’exercice par le Président des 
pouvoirs de police propres conformément au titre Premier du Livre II du Code Général des Collectivités,

La demande formulée par la Direction de l’Action Culturelle de la Collectivité de Saint-Martin,

L’avis favorable de la Police Territoriale en date du 24 Mai 2023,
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L’assurance en Responsabilité Civile souscrite pour l’occasion,

La nécessité d’interdire le passage des piétons durant la réalisation de la fresque,

La nécessité de veiller au maintien de l’ordre public et de la bonne organisation de cette réalisation,

ARRETE

ARTICLE 1 :	
Dans le cadre de la réalisation d’une fresque sur les marches d’escalier à proximité immédiate de 
l’immeuble «Les Terrasses de Mathilde» sis Rue de la République, il est porté fermeture de la voie 
piétonne par escalier, du Mardi 30 Mai 2023 à 06 Heures 00 au Vendredi 09 Juin 2023 à 00 Heure.

Cette œuvre est organisée sous les directives de la Direction de l’Action Culturelle de la Collectivité 
de Saint-Martin.

Durant cette période :

• Aucun passage «piétons» ne sera autorisé sur les marches des escaliers durant la période sus-indiquée,
• Le site sera entièrement fermé et réservé au comité organisateur,
• Des panneaux d’interdiction devront être installés en tout point utile par la Direction des Services
Techniques,
• Le site devra être nettoyé et remis en l’état à la fin de la réalisation de la fresque.

ARTICLE 2 :	
Les services d’urgence (Ambulance, S.D.I.S., Police Territoriale, Gendarmerie Nationale) auront libre 
accès en cas de besoin.

ARTICLE 3 :	
Les contrevenants aux présentes dispositions seront poursuivis et taxés d’une amende en cas d’in-
fraction conformément au Code de la Route.

ARTICLE 4 :
	La Police Territoriale est chargée de veiller à l’exécution du présent ARRETE. Toutes ces mesures de-
vront être respectées de manière à garantir une sécurité et fonctionnement optimaux de la manifestation.

ARTICLE 5 :	
Le Présent ARRETE sera transcrit sur le registre à ce destiné, soumis au visa de Monsieur le Préfet 
Délégué, ampliation sera faite à la Police Territoriale, à la Gendarmerie Nationale, au S.D.I.S, à la 
Direction des Services Techniques, à la Direction de la Règlementation et des Transports, aux organi-
sateurs et porté à l’information du public.

Fait à Saint-Martin, le 22 Mai 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX
Service Règlementation

N° 054-2023
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ARRETE DU PRESIDENT PORTANT FERMETURE TEMPORAIRE D’UNE PORTION DU BOULEVARD «DR HU-
BERT PETIT» A GALISBAY A L’OCCASION DE LA JOURNEE DU POISSON DITE «FISH DAY» LE DIMANCHE 
04 JUIN 2023

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin, 

Vu,

L’article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Les articles L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif au statut d’Officier de Police Judi-
ciaire du Président,

Les articles L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine public 
par le Président du Conseil Territorial qui y exerce ses pouvoirs de police,

L’article L.O. 6352-8 du Code Général des Collectivités portant sur l’exercice par le Président des pouvoirs de 
police propres conformément au titre du Livre II du Code Général des Collectivités,

La demande formulée par la Direction de l’Action Culturelle de la Collectivité de Saint-Martin,

La réunion préparatoire à la Préfecture de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin le 16 Mai 2023,

L’avis favorable de la Police Territoriale émis lors de la réunion préparatoire à la Préfecture de Saint-Barthélemy 
et de Saint-Martin le 16 Mai 2023,

L’Assurance en Responsabilité Civile souscrite pour l’occasion,

La nécessité de veiller à ce que la manifestation se déroule dans les meilleures conditions de sécurité,

ARRETE

ARTICLE 1 :
	Dans le cadre de l’organisation de la journée du poisson dite «Fish Day», il est porté autorisation de fer-
meture temporaire d’une portion du Boulevard «Dr Hubert PETIT» à Galisbay le Dimanche 04Juin 2023.

ARTICLE 2 :	
A cet effet, la circulation de tout véhicule y compris les deux roues (scooter, moto, vélo notamment) 
sera INTERDITE dans la portion Du Boulevard «Dr Hubert PETIT» et le village du «Fish Day» com-
prise entre le pont jusqu’à la limite de la Rue de Galisbay, le Dimanche 04 Juin 2023 de 07 Heures 00 
à 02 Heures 00 matin.

La Police Territoriale est chargée de mettre en place une déviation de circulation automobile 
dans les voies avoisinantes.

ARTICLE 3 :	
Des panneaux d’information et de circulation devront être posés en tous points utiles afin d’aviser les 
automobilistes et riverains sur les dispositions temporaires prises dans le cadre de la manifestation. 

Des barrières de sécurité devront être posées aux différents points de fermeture mentionnées à l’Ar-
ticle 2. Une présence physique devra être maintenue en permanence auprès des barrières de sécurité.

ARTICLE 4 :	
Les contrevenants aux présentes dispositions seront conformément aux dispositions du Code Pénal, 
poursuivis et taxés d’une amende en cas d’infraction, aux jours, heures et sur l’itinéraire ci-dessus établis.
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ARTICLE 5 :
	La Police Territoriale est chargée de veiller à l’exécution du présent ARRETE. La responsabilité de la 
Collectivité au titre dudit Arrêté ne saurait aucunement être recherchée.

ARTICLE 6 :
	Le présent ARRETE sera transcrit sur le registre à ce destiné, soumis au visa de Monsieur le Préfet 
Délégué, ampliation sera faite à la Police Territoriale, à la Gendarmerie Nationale, au S.D.I.S., à la 
Direction des Services Techniques, à la Direction de la Règlementation et du Transport, à la Direction 
de l’Action Culturelle et porté à l’information du public.

Fait à Saint-Martin, le 22 Mai 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX
Service Règlementation

N° 055-2023

ARRETE DU PRESIDENT PORTANT INTERDICTION DE BAIGNADE, D’UTILISATION DE L’EAU ET D’ACTI-
VITES DE LOISIRS NAUTIQUES NECESSITANT UNE MISE A L’EAU SUR LA BAIE DE L’EMBOUCHURE SUD 
(LE GALION COTE VIEW POINT) SUITE A UNE CONTAMINATION BACTEROLOGIQUE

Le Président de la Collectivité Territoriale de Saint-Martin,

Vu les articles L2212-1, L2212-2, L2212-3, L2212-4, L2213-23 et L2213-29 du Code Général des Collectivités 
Territoriales,

Vu le code de la santé publique, 

Considérant la nécessité d’assurer la sécurité des personnes,

Considérant la nécessité de procéder à des expertises complémentaires,

Considérant la nécessité de prendre des mesures conservatoires,

ARRETE

ARTICLE 1 : 
La baignade, le lavage des poissons et les activités de loisirs nautiques nécessitant une mise à l’eau 
sont strictement interdites sur la plage de la Baie de l’Embouchure plus communément connue sous 
le nom de VIEW POINT de ce jour et ce jusqu’à nouvelle ordre, 

ARTICLE 2 : 
Les services de la Police territoriale et de la Gendarmerie nationale sont chargés de veiller à l’exécu-
tion du présent arrêté,

ARTICLE 3 : 
Le présent arrêté sera transmis à monsieur le Préfet, l’agence régionale de santé, monsieur le Com-
mandant de la compagnie de Saint-Barthélemy et Saint-Martin, au service départemental d’incendie, 
au Conservatoire du Littoral, à la Reserve Naturelle et de secours et porté à l’information du public.
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Fait à Saint-Martin, le 31/05/2023,

Le Président,
Louis MUSSINGTON

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX
Service Règlementation

N° 056-2023

ARRETE DU PRESIDENT PORTANT INTERDICTION DE VENTE EN BOUTEILLE DE VERRE SUR LE PARKING 
DE GALLISBAY A L’OCCASION DE LA JOURNEE DU POISSON DITE «FISH DAY» LE DIMANCHE 04 JUIN 2023 
 
Le Président de la Collectivité de Saint-Martin, 
 

Vu, 
 
L’article L.O. 6313-7 du texte de la loi Organique dûment adopté, 
 
Les articles L.O. 6352-6 relatifs au statut d’Officier de Police Judiciaire du Président, 
 
L’article L.O. 6352-7 afférent à la gestion du domaine par le Président du Conseil Territorial qui exerce ses pou-
voirs de police, 
 
L’article L.O. 6352-8 portant sur l’exercice par le Président des pouvoirs de police propres à la Collectivité de 
Saint-Martin, conformément au titre Premier du Livre II de la Collectivité, 
 
L’organisation de la journée du Poisson dite «Fish Day» par la Direction de l’Action Culturelle de la Collectivité le 
Dimanche 04 Juin 2023, 
 
Le programme des festivités, 
 
La réunion préparatoire à la Préfecture de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin le 16 Mai 2023, 
 
La nécessité d’assurer la sécurité, la salubrité et la tranquillité publiques, 

 
ARRETE

 
ARTICLE 1 :

	Dans le cadre de l’organisation de la journée du Poisson dite «Fish Day», il est STRICTEMENT IN-
TERDIT de vendre des boissons en bouteille de verre dans le village de fête installé sur le parking de 
Galisbay, le Dimanche 04 Juin de 07 Heures 00 à Minuit. 

 
ARTICLE 2 : 

Ces dispositions s’appliquent à l’ensemble des vendeurs ambulants de la Place exerçant l’activité de 
vente de boissons. Les boissons devront être servies dans des gobelets biodégradables. 

 
ARTICLE 3 :	

Toute infraction constatée sera réprimée conformément à la loi en vigueur. 
 
ARTICLE 4 : 

La Police Territoriale est chargée de l’exécution du présent 
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ARRETE 
 
ARTICLE 5 : 

Le présent ARRETE sera transcrit sur le registre à ce destiné soumis au visa de Monsieur le Préfet 
Délégué, ampliation sera faite à la Police Territoriale, à la Gendarmerie Nationale, au S.D.I.S., à la 
Direction de l’Action Culturelle, aux Tenanciers de Stands, aux et porté à l’information du public. 

 
Fait à Saint-Martin, le 22 Mai 2023 
 
Le Président, 
Louis MUSSINGTON 

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX
Service Règlementation

N° 057-2023

ARRETE DU PRESIDENT PORTANT SUR L’INTERDICTION DE NAVIGATION ET DE MOUILLAGE SUR UNE 
PARTIE DU PLAN D’EAU DANS LA BAIE DE LA POTENCE DE GALISBAY A L’OCCASION DE LA JOURNEE 
DU POISSON DITE «FISH DAY»

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu,

L’article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Les articles L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif au statut d’Officier de Police Judi-
ciaire du Président,

L’article L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine public par 
le Président du Conseil Territorial qui exerce ses pouvoirs de police,

L’article L.O. 6352-8 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur l’exercice par le Président des 
pouvoirs de police propres conformément au titre Premier du Livre II du Code Général des Collectivités, 

L’organisation de la journée du poisson dite «Fish Day» le Dimanche 04 Juin 2023,

La réunion préparatoire à la Préfecture de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin le 16 Mai 2023,

L’avis favorable de l’Établissement Portuaire de Saint-Martin émis lors de la réunion préparatoire en date du 16 Mai 2023,

La nécessité de veiller aux bonnes conditions de sécurité et de mouillage des bateaux dans la baie de Marigot,

La nécessité de prendre toute mesure nécessaire à la sécurité et à l’ordre public,

ARRETE

ARTICLE 1 :	
Dans le cadre de l’organisation de la journée du poisson dite «Fish Day», il est porté interdiction de na-
vigation et de mouillage des bateaux du Samedi 03 Juin 2023 à 20 Heures 00 au Lundi 05 Juin 2023 à 
07 Heures 00 sur une partie du plan d’eau dans la baie de la Potence parallèle au village des festivités.

Cette interdiction s’appliquera dans la zone des 300 mètres à partir du rivage.
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ARTICLE 2 :	
Durant cette période, tout bateau de plaisance et autres navettes devront s’installer temporairement 
dans la baie de Marigot.

ARTICLE 3 :	
Les Autorités Portuaires, la Gendarmerie Nautique Nationale, la Direction de la Mer de la Gua-
deloupe Unité de Saint-Martin & Saint-Barthélemy, sont chargées chacune en qui les concerne :

• D’aviser les plaisanciers et les responsables de bateaux charters,
• De veiller au déplacement des embarcations,
• De veiller à l’exécution du présent Arrêté.

ARTICLE 4 :
	Le présent ARRETE sera transcrit sur le registre à ce destiné, transmis à Monsieur le Préfet Délégué, 
à la Police Territoriale, à la Gendarmerie Nautique, au SDIS, à la Direction de la Mer de la Guadeloupe 
Unité de Saint-Martin & Saint-Barthélemy, à l’Établissement Portuaire de Saint-Martin, aux organisa-
teurs et porté à l’information du public.

Fait à Saint-Martin, le 22 Mai 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX
Service Règlementation

N° 058-2023

ARRETE DU PRESIDENT PORTANT SUR L’INTERDICTION DE BAIGNADE DANS UNE PORTION DU PLAN 
D’EAU DANS LA BAIE DE GALISBAY PARALLELE AU VILLAGE DES FESTIVITES DE LA JOURNEE DU POIS-
SON DITE « FISH DAY «

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu,

L’article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Les Articles L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités relatif au statut d’Officier de Police Judiciaire du Président,

L’article L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine public par 
le Président du Conseil Territorial qui exerce ses pouvoirs de police,

L’article L.O. 6352-8 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur l’exercice par le Président des 
pouvoirs de police propres conformément au titre Premier du Livre II du Code Général des Collectivités,

L’organisation de la journée du poisson dite « Fish Day « le Dimanche 04 Juin 2023,

L’organisation des activités qui seront organisées à cette occasion,

Considérant l’absence de maître-nageur sur le site,
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L’avis favorable de l’Établissement Portuaire de Saint-Martin émis lors de la réunion préparatoire à la Préfecture 
de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin le 16 Mai 2023,

La nécessité de veiller aux bonnes conditions de sécurité dans la baie de Galisbay,

La nécessité de prendre toute mesure nécessaire à la sécurité et à l’ordre public,

ARRETE

ARTICLE 1 :	
Dans le cadre de l’organisation de la journée du poisson dite «Fish Day», la baignade est formellement 
INTERDITE dans une portion de la baie de Galisbay parallèle au village des festivités, le Dimanche 04 
Juin 2023 de 06 Heures 00 jusqu’à la fin de la manifestation.

Cette interdiction s’applique dans la zone des 300 mètres à partir du rivage. La zone devra être 
délimitée par tout moyen adéquat.

ARTICLE 2 :	
Les contrevenants aux dispositions du présent Arrêté seront poursuivis, conformément aux lois en 
vigueur et seront notamment passibles des peines prévues par le Code Pénal. Des panneaux devront 
être apposés sur place afin d’informer les festivaliers et tout public.

ARTICLE 3 :
	la Police Territoriale, la Gendarmerie Nautique Nationale sont chargées chacune en qui la concerne :

• D’aviser les baigneurs et tout public,
• De veiller à l’exécution du présent Arrêté.

ARTICLE 4 :
Ces prescriptions ne sont valables que pour les dates précitées.

ARTICLE 5 :
	Le présent ARRETE sera transcrit sur le registre à ce destiné, transmis à Monsieur le Préfet Délégué, 
à la Gendarmerie Nautique, au S.D.I.S., à la Direction de la Mer de la Guadeloupe Unité Territoriale 
de Saint-Martin & Saint-Barthélemy, à l’Établissement Portuaire de Saint-Martin, au Service Environ-
nement, aux organisateurs et porté à l’information du public.

Fait à Saint-Martin, le 22 Mai 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON

Direction des Services Techniques
Pôle Infrastructures Réseaux et Voiries

N° DCV/DST/PIRV55-2023

ARRETE DU PRESIDENT PORTANT PERMISSION DE VOIRIE, RUE ANNE MARY

Lieu-Dit : CONCORDIA
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Vu, le code général des collectivités territoriales, notamment les articles LO 6313-6, LO 6314-1, LO 6314-3, LO 
6352-6 et Lo 6352-8 ;

Vu, le code de la route, et notamment les articles R 110.1, R 110.2, R 411.5, R 411.8, R 411.18 et R 411.25 à R 411.28 ;

Vu, le code de la voirie routière, notamment son article L. 116-2 ;

Vu, la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales modifiée ; 

Vu, le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213-1 à L 2213-4 ;

Vu, l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - signalisation de prescrip-
tion) approuvée par l’arrêté interministériel du 7 juin 1977 modifiée et complétée ;

Vu, la demande de permission de voirie, formulée par l’entreprise GETELEC TP SAINT-MARTIN, pour effectuer 
la réhabilitation de la caserne de Gendarmerie située à la Rue Anne Mary, Concordia, formulée par l’entreprise 
GETELEC TP SAINT-MARTIN, représentée par son Conducteur des Travaux, Monsieur Lionel SALARIS, de-
meurant pour sa fonction, à 17, Rue Anegada, Hope Estate, 97150 SAINT-MARTIN Tel : 0690 28 09 11 email. : 
lionel.salaris@getelec-tp.fr

					     ARRETE

ARTICLE 1 : 
La présente permission de voirie est consentie pour réaliser les travaux :

De réhabilitation de la caserne de Gendarmerie située à la Rue Anne Mary, Concordia

ARTICLE 2 : 
La présente autorisation est valable. Pour CENT QUATRE VINGT SEIZE (196) jours 

Du lundi 05 juin 2023 au lundi 18 décembre 2023

Les travaux seront exécutés de 07h00 à 17 h00  

Elle sera périmée de plein droit s’il n’en a pas été fait usage avant l’expiration de ce délai

Toute prolongation de chantier devra être demandée au moins quinze jours avant la fin de validité du 
présent arrêté.

La remise en état de la voirie après travaux sera contrôlée par le gestionnaire de la voirie au terme 
du chantier.

ARTICLE 3 : 
Prescriptions techniques

Le pétitionnaire est autorisé à exécuter ou faire exécuter, les travaux énoncés à l’article 1 du présent 
arrêté, à charge pour lui de se conformer strictement aux dispositions du règlement local de voirie et 
aux conditions spéciales suivantes :
- le pétitionnaire ou son représentant devra se conformer aux règles relatives à la protection de l’en-
vironnement ;
- l’implantation sera strictement conforme au plan annexé à la présente demande ;
- il devra se plier aux règles contenues dans le décret n° 2011-1241 du 5 octobre 2011 relatif à l’exé-
cution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport 
ou de distribution et se conformer aux dispositions du code du travail ;
- il devra procéder à l’entretien des installations de façon à assurer la permanence de l’écoulement 
des eaux pluviales ;



                                                                                                                                                                                         
                                                                                -       -   12 juin 2023                                                                                                                                Journal Officiel de Saint-Martin             191  -         -  

- tout dépôt de matériaux sera interdit sur la chaussée ;
- toute tranchée ouverte sera remblayée selon les règles de l’art avant le départ de l’entreprise ;
- tout câble ou ensemble de câbles, ou canalisation en pleine terre doit être signalé par un dispositif 
avertisseur placé à 0.10m au-dessus ;
- les travaux seront réalisés par l’entreprise agrée dans les règles de l’art et conforme au règlement 
local de voirie.

Réfection de chaussée en béton bitumineux – Le corps de chaussée sera reconstitué en matériaux 0/40 
sur 0,20 m d’épaisseur et d’un béton dosé à 300 kg m3 de ciment sur 0,20m d’épaisseur. La couche 
de roulement sera réalisée en béton bitumineux (d’une granulométrie strictement identique à celle du 
reste de la voie) et menée en différé après rabotage et évacuation du béton sur une épaisseur de 6 cm.

Ou selon le cas

Réfection de chaussée en béton hydraulique – Le corps de chaussée sera reconstitué en matériaux 0/40 
sur 0,20 m d’épaisseur puis béton armé ou fibré, dosé à 400 kgf m3 de ciment sur 0,20m d’épaisseur   

Les aires de trottoirs seront reconstituées à l’identique.
A la fin des travaux, l’entreprise agréée par le concessionnaire devra veiller à remettre la chaussée et ses 
abords en parfait état de propreté et rendre libre la voie concernée, aux usagers empruntant cet itinéraire.

Le maître d’ouvrage est dans l’obligation de procéder ou faire procéder, aux affichages de chantier 
réglementaire. Il doit notamment faire afficher de part et d’autre du chantier un panneau indiquant de 
façon lisible pour les automobilistes et passants le nom du maître d’ouvrage et la nature des travaux.

ARTICLE 4 : 
Signalisation de chantier

Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire de son chantier, de jour et de nuit, et 
sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de cette signalisation.
La mise en œuvre du dispositif de signalisation devra être conforme aux règles de sécurité routière et 
signalisation temporaire en vigueur à la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 5 : 
Exploitation, entretien et maintenance des ouvrages :

Le bénéficiaire s’engage à maintenir les lieux occupés en bon état d’entretien pendant toute la durée 
de son occupation et à ce que les ouvrages restent conformes aux conditions de l’occupation. L’inexé-
cution de ces prescriptions entraîne le retrait de l’autorisation, indépendamment des mesures qui 
pourraient être prises pour la répression des contraventions de voirie et la suppression des ouvrages.
L’exploitation, l’entretien et la maintenance des ouvrages autorisés s’exercent sous la responsabilité 
du bénéficiaire. Lors de ces opérations, aucun empiétement sauf autorisation spécifique, n’est pos-
sible sur la plate-forme de la voie.
En cas d’urgence justifiée, le bénéficiaire peut entreprendre sans délai les travaux de réparation sous 
réserve que le service responsable de la gestion de la route en soit avisé immédiatement, afin de 
remédier à tout inconvénient immédiat pour la circulation. Dans les 24 heures du début des travaux 
d’urgence, la collectivité fixe au bénéficiaire, s’il y a lieu, les conditions de leur exécution. Celui-ci est 
tenu de s’y conformer quelles que soient les dispositions déjà prises.

ARTICLE 6 : 
Responsabilité :

Le bénéficiaire sera responsable, tant vis à vis de la collectivité que vis à vis des tiers, des accidents 
de toute nature qui pourraient résulter de ses installations ou travaux ; il conservera cette responsabi-
lité en cas de cession non autorisée de celles-ci.
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Le cas échéant, le bénéficiaire informera la collectivité des conditions dans lesquelles sa responsabili-
té est garantie dans le cadre d’un contrat d’assurances dont il aurait pris l’initiative. Il reste par ailleurs 
responsable de la compatibilité de fonctionnement de son propre réseau avec les réseaux de toutes 
natures déjà en place.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 7 : 
Le présent arrêté devra être affiché à chaque extrémité du chantier, de façon lisible, avant le démar-
rage des travaux, et ce pendant toute leur durée. Le panneau précisera également le nom de l’entre-
prise, son adresse et le numéro de téléphone de la personne responsable du chantier.

ARTICLE 8 : 
Le chantier ne pourra en aucun cas débuter avant l’avis conforme de la direction des services tech-
niques de la collectivité territoriale de Saint-Martin.

ARTICLE 9 : 
Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et règlements 
en vigueur.

ARTICLE 10 : 
Le présent arrêté sera publié et affiché dans la collectivité conformément à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 11 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif devant le tribunal administratif de Basse-
Terre dans le délai de 2 mois à compter de sa notification.

ARTICLE 12 : 
Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 

Monsieur le Directeur Général des Services
Madame la Directrice Générale Adjointe de la Délégation Cadre de Vie
Monsieur le Directeur des Services Techniques
Monsieur le Directeur de la Police Territoriale
Monsieur le Chef de Brigade de la Gendarmerie de Marigot
Monsieur le Conducteur des Travaux GETELEC TP SAINT-MARTIN 
Monsieur le Directeur Territorial des Services d’Incendie et de Secours 

Qui seront chargés, chacun en ce qui le concerne, l’exécution du présent arrêté.

Fait à Saint-Martin, le 25 mai 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON
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